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VENTE SUR SAISIE IMMOBILIERE

Extrait des minutes du Greffe
du Tribunal Judiciaire d’ANNECY

REPUBLIQUE FRANCAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

CAHIER DES CONDITIONS DE LA VENTE

Clauses et conditions auxquelles seront adjugés, à l'audience du Juge de 
l’Exécution chargé des saisies immobilières près le Tribunal Judiciaire de 
d’ANNECY, au plus offrant des enchérisseurs, les biens et droits immobiliers 
suivants :

Sur la commune d’ANNECY (74), dans un ensemble immobilier soumis au régime de 
la copropriété des immeubles bâtis situé 05 route du Semnoz cadastrés section CM 
n°136 pour 41 a 93ca et CM n°20 pour 39 ca soit un total de 42 a 32 ca à savoir les 
lots n° 3, 13 et 18 ;

Etat descriptif de division et Règlement de copropriété :

Aux termes d'un acte reçu par Me Alexandre LONCHAMPT, Notaire à ANNECY (74), 
le 31.08.2018 cet ensemble immobilier a fait l'objet d'un état descriptif de division 
publié auprès du service de la publicité foncière d'ANNECY le 20.09.2018, volume 
2018 P n° 15424.

Tels que lesdits biens s’étendent, se poursuivent et comportent avec toutes leurs 
aisances, dépendances et tous les droits y attachés sans aucune exception ni 
réserve lors même qu’il y aurait omission dans la désignation ci-dessus, ensemble 
les immeubles par destination qui en dépendent et les améliorations qui 
pourraient y avoir été faites par la suite.
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I - RAPPEL DE LA PROCEDURE

Biens saisis à l'encontre de :

La SCI XXX, XXX, agissant poursuites et diligences de son gérant en exercice 
domicilié en cette qualité audit siège ;

Aux requêtes, poursuites et diligences de :

La CAISSE D’EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE RHONE ALPES – CERA, Banque 
coopérative régie par les articles L 512-85 et suivants du Code monétaire et 
financier, société anonyme à directoire et conseil d’orientation et de surveillance au 
capital de 1 150 000 000 euros, dont le siège social est situé 116, Cours Lafayette – 
BP 3276 – 69404 LYON cedex 03, immatriculée au RCS de Lyon sous le numéro 
384 006 029, Intermédiaire d’assurance, immatriculé à l’ORIAS sous le n°07 004 760, 
et titulaire de l’identifiant unique REP Papiers n° FR232581_03FWUB (BPCE – SIRET 
493 455 042), agissant poursuites et diligences de son Président du Directoire en 
exercice, domicilié en cette qualité audit siège ;

Laquelle fait élection de domicile et constitution d'avocat au Cabinet de 
la SCP BREMANT-GOJON-GLESSINGER-SAJOUS, Avocat au Barreau d’ANNECY, 
demeurant 31 rue Sommeiller à ANNECY (74000) 

Et ayant pour avocat plaidant, Me Céline JULIAND, Avocat inscrit au Barreau de 
THONON-LES-BAINS, demeurant Immeuble le Concorde, 5, rue de l’Hôtel-Dieu à 
THONON-LES-BAINS (74200) ;

Suivant commandement de payer valant saisie immobilière suivant acte de la SAS 
SAGE et ASSOCIES, Commissaires de Justice, en date du 26.04.2023 publié le 
12.06.2023 auprès du Service de la Publicité Foncière d’ANNECY sous les références 
2023 S 40. 

En vertu et pour l'exécution :

1. De la copie exécutoire d’un acte de Maître Delphine GARREL, Notaire 
associé de la « SAS ALPES ALLIANCES DSD NOTAIRES » titulaire d’un office 
notarial à SALINS-FONTAINE, en date du 10 avril 2019, contenant prêt 
consenti par la CAISSE D’EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE RHONE-ALPES 
au profit de la SCI XXX, 

2. D’une inscription de privilège de prêteur de deniers publiée au Service de 
la publicité foncière d’ANNECY en date du 07 mai 2019 sous les références 
2019 V 3948 ;
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3. De l’ordonnance aux fins d’autorisation d’engagement de procédure civile 
d’exécution sur un bien sous saisie pénale rendue le 31.10.2022 par le Vice-
Président chargé de l’instruction du Tribunal Judiciaire de BORDEAUX et 
son rectificatif en date du 21.11.2022, mentionnée en marge de la saisie 
pénale publiée auprès du Service de la Publicité Foncière d’ANNECY le sous 
le n° 2023 D 5038.

Pour avoir paiement des sommes ci-après :

Echéances impayées du 10/06/2021 au 10/04/2022 11.773,75 €

Capital restant dû au 10/04/2022 175.919,01 €

Indemnité de résiliation1 0,845 % 1 486,56 €

Intérêts de retard du 10/04/2022 au 24/11/2022 5.542,28 €

Intérêts postérieurs MEMOIRE

Frais de procédure y compris coût du présent acte : MEMOIRE

Soit un TOTAL sauf MEMOIRES erreurs ou omissions 
au 24.11.2022 de : 194.721,60 €

TAUX DES INTERETS DE RETARD : taux contractuel majoré2 soit 4,69 %

Outre les coût et cours du commandement valant saisie signifié suivant acte de la 
SAS SAGE et ASSOCIES, Commissaires de Justice, en date du 26.04.2023 ainsi que 
tous autres légitimes accessoires à liquider lors du règlement, et tous frais 
conséquents faits ou à faire, susceptibles d'être avancés par le prêteur pour le 
recouvrement de sa créance et la conservation de son gage, et sous réserve et sans 
préjudice de tous autres dus, droits et actions, des intérêts sur intérêts en cours, de 
tous autres frais et légitimes accessoires, offrant de tout détail et liquidation en cas 
de règlement immédiat et en tenant compte de tous acomptes qui auraient pu être 
versés.

Outre les mentions prescrites pour les actes d’huissier de justice, ce 
commandement de payer valant saisie contient les copies et énonciations 
prescrites par l'article R.321-3 du Code des Procédures Civiles d’Exécution, c'est-à-
dire :

1Prévue à la page 21 et 26 de l’acte authentique de prêt

2 Prévue à la page 21 de l’acte authentique de prêt
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1. La constitution de la SCP BREMANT-GOJON-GLESSINGER-SAJOUS, Avocat au 
Barreau d’ANNECY, demeurant 31 rue Sommeiller à ANNECY (74000), avec 
élection de domicile en son cabinet ;

2. L’indication de la date et de la nature du titre exécutoire en vertu duquel le 
commandement est délivré ;

3. Le décompte des sommes réclamées en principal, frais et intérêts échus, 
ainsi que l'indication du taux des intérêts moratoires ;

4. L’avertissement que le débiteur doit payer lesdites sommes dans un délai 
de huit jours ; qu'à défaut de paiement, la procédure aux fins de vente de 
l'immeuble se poursuivra et qu'à cet effet, le débiteur sera assigné à 
comparaître à une audience du Juge de l'Exécution pour voir statuer sur les 
modalités de la procédure ;

5. La désignation de chacun des biens ou droits sur lesquels porte la saisie 
immobilière, telle qu'exigée par les règles de la publicité foncière ;

6. L’indication que le commandement vaut saisie de l'immeuble et que le bien 
est indisponible à l'égard du débiteur à compter de la signification de l'acte 
et à l'égard des tiers à compter de la publication de celui-ci au fichier 
immobilier ;

7. L’indication que le commandement vaut saisie des fruits et que le débiteur 
en est séquestre ;

8. La sommation, lorsque le bien fait l'objet d'un bail, d'avoir à indiquer à 
l'huissier de Justice les nom, prénom et adresse du preneur ou, s'il s'agit 
d'une personne morale, sa dénomination et son siège social ;

9. L’indication qu'un huissier de Justice pourra pénétrer dans les lieux afin de 
dresser un procès-verbal de description de l'immeuble ;

10. L’indication que le Juge de l'Exécution territorialement compétent pour 
connaître de la procédure de saisie et des contestations et demandes 
incidentes y afférentes est celui du Tribunal Judiciaire d’ANNECY siégeant 
au Palais de Justice de ladite ville sis 51 rue Sommeiller à ANNECY (74000).

11. L’indication que le débiteur qui en fait préalablement la demande peut 
bénéficier, pour la procédure de saisie, de l'aide juridictionnelle s'il remplit 
les conditions de ressources prévues par la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 
relative à l'aide juridique et le décret n° 2020-1717 du 28 décembre 2020 
portant application de ladite loi ;

12. L’indication, si le débiteur est une personne physique, que s'il s'estime en 
situation de surendettement, il a la faculté de saisir la commission de 
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surendettement des particuliers instituée par l'article L. 712-1 du Code de 
la Consommation).

Si le créancier saisissant agit en vertu d'une transmission, à quelque titre que ce 
soit, de la créance contenue dans le titre exécutoire fondant les poursuites, le 
commandement vise l'acte de transmission à moins que le débiteur n'en ait été 
régulièrement avisé au préalable.

Lorsque le commandement de payer valant saisie est signifié à la personne qui a 
consenti une hypothèque sur l’un de ses biens pour garantir la dette d’un tiers, le 
délai de sommation prévu au 4°/ est porté à un mois.

Les mentions prévues au présent article sont prescrites à peine de nullité. 

Toutefois, la nullité n’est pas encourue au motif que les sommes réclamées sont 
supérieures à celles qui sont dues au créancier.

Ce commandement n'ayant pas reçu satisfaction, a été publié pour valoir saisie le 
12.06.2023 auprès du Service de la Publicité Foncière d’ANNECY sous les 
références 2023 S 40.

Le Service de la Publicité Foncière d’ANNECY a délivré le 13.06.2023 l'état 
hypothécaire sur formalité certifié à la date de publication du commandement 
de payer valant saisie. 

(cf état hypothécaire ci-annexé)

De même et par exploit de la SAS SAGE et ASSOCIES, Commissaires de Justice, le 
créancier a fait délivrer à la SCI XXX assignation à comparaître à l'audience 
d'orientation du Juge de l'Exécution chargé des saisies-immobilières près le 
Tribunal JUDICIAIRE d’ANNECY pour le jeudi 5 octobre 2023 à 14h00.

(cf assignation ci-annexée)

II - CLAUSES ET CONDITIONS PARTICULIERES

CHAPITRE 1 - DESIGNATION DES BIENS ET DROITS IMMOBILIERS A VENDRE

En conséquence, il sera procédé à la vente aux enchères publiques à l'audience des 
ventes du Juge de l’Exécution chargé des saisies immobilières près le Tribunal 
Judiciaire d’ANNECY, en un lot, des biens et droits immobiliers qui sont désignés 
comme suit au commandement sus indiqué et au procès-verbal de description 
dressé le 20.06.2023 par la SAS SAGE et ASSOCIES, Commissaires de Justice :
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Sur la commune d’ANNECY (74), dans un ensemble immobilier soumis au régime 
de la copropriété des immeubles bâtis situé 05 route du Semnoz cadastrés section 
CM n°136 pour 41 a 93ca et CM n°20 pour 39 ca soit un total de 42 a 32 ca à savoir 
les lots n° 3, 13 et 18 ;

Etat descriptif de division et Règlement de copropriété :

Aux termes d'un acte reçu par Me Alexandre LONCHAMPT, Notaire à ANNECY 
(74), le 31.08.2018 cet ensemble immobilier a fait l'objet d'un état descriptif de 
division publié auprès du service de la publicité foncière d'ANNECY le 20.09.2018, 
volume 2018 P n° 15424.

Tels que lesdits biens s’étendent, se poursuivent et comportent avec toutes 
leurs aisances, dépendances et tous les droits y attachés sans aucune exception 
ni réserve lors même qu’il y aurait omission dans la désignation ci-dessus, 
ensemble les immeubles par destination qui en dépendent et les améliorations 
qui pourraient y avoir été faites par la suite.

Occupation : 

La SAS SAGE et ASSOCIES, Commissaires de Justice, indique dans son procès-verbal 
de description en date du 20.06.2023 que le bien est actuellement occupé par XXX 
et XXX qui ont déclaré qu’il n’existe aucun bail en cours ni versement de loyer et 
qu’il s’agit d’un arrangement avec le propriétaire actuel. 

Les occupants ont également déclaré qu’ils allaient quitter le logement à la fin du 
mois de juillet 2023.

L'adjudicataire fera son affaire personnelle de toute occupation, sans recours 
contre le vendeur poursuivant la vente.

La copie de la matrice cadastrale a été délivrée par le Centre des Impôts Fonciers 
territorialement compétent.

(cf extrait cadastral ci-annexé)

Selon acte en date du 20 juin 2023, la SAS SAGE et ASSOCIES, Commissaires de 
Justice, a dressé le procès-verbal descriptif des biens et droits immobiliers mis en 
vente ci-après.

Le dossier de diagnostic technique prévu à l’article L 271-4-1 du titre 7 du livre II 
du Code de la Construction et de l’Habitation est joint à ce procès-verbal 
descriptif.

(cf P.V. descriptif ci-annexé)



8

ORIGINE DE PROPRIETE : 

Lesdits biens appartiennent à la SCI XXX pour les avoir acquis suivant acte de Maître 
Alexandre LONGCHAMPT, Notaire à ANNECY (74), en date du 11.04.2019 publié 
auprès du Service de la Publicité Foncière d’ANNECY le 03.05.2019, volume 2019 P 
n° 7560.

(cf acte de vente ci-annexé)

Origine antérieure : 

En ce qui concerne l’origine antérieure, l’adjudicataire en fera son affaire 
personnelle et il est d’ores et déjà autorisé à se procurer à ses frais exclusifs tous 
actes de propriété antérieure qu’il avisera, toutes autorisations lui étant données 
par le poursuivant, lequel ne pourra en aucun cas être inquiété ni recherché à ce 
sujet.

CHAPITRE II - AUDIENCE D’ORIENTATION – MISE A PRIX - ADJUDICATION

L’audience d’orientation aura lieu le :

JEUDI 5 OCTOBRE 2023 à 14h00 

Par-devant le Juge de l’Exécution chargé des saisies-immobilières près le Tribunal 
Judiciaire d’ANNECY, siégeant au Palais de Justice de ladite ville sis 51 rue 
Sommeiller à ANNECY (74000), conformément aux dispositions de l’article R.322-
15 du Code des Procédures Civiles d’Exécution, ci-après reproduit :

Article R.322-15
A l'audience d'orientation, le juge de l'exécution, après avoir entendu les parties 
présentes ou représentées, vérifie que les conditions des articles L.311-2, L.311-4 et 
L.311-6 sont réunies, statue sur les éventuelles contestations et demandes 
incidentes et détermine les modalités de poursuite de la procédure, en autorisant la 
vente amiable à la demande du débiteur ou en ordonnant la vente forcée.
Lorsqu'il autorise la vente amiable, le juge s'assure qu'elle peut être conclue dans 
des conditions satisfaisantes compte tenu de la situation du bien, des conditions 
économiques du marché et des diligences éventuelles du débiteur.

Etant toutefois précisé que la procédure intervient suite à une autorisation donnée 
par le Juge d’Instruction près le Tribunal Judiciaire de BORDEAUX dans le cadre 
d’une saisie pénale ordonnée en date du 18.06.2020.
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Il convient de se référer aux dispositions des articles 706-141 du Code de Procédure 
Pénale et notamment aux dispositions de l’article 706-146 dudit Code qui précise en 
son alinéa 1er :

« Si le maintien de la saisie du bien en la forme n'est pas nécessaire, un créancier 
muni d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible peut être 
autorisé, dans les conditions prévues à l'article 706-144, à engager ou reprendre une 
procédure civile d'exécution sur le bien, conformément aux règles applicables à ces 
procédures. Toutefois, il ne peut alors être procédé à la vente amiable du bien et la 
saisie pénale peut être reportée sur le solde du prix de cession, après 
désintéressement des créanciers titulaires d'une sûreté ayant pris rang 
antérieurement à la date à laquelle la saisie pénale est devenue opposable. Le solde 
du produit de la vente est consigné. En cas de classement sans suite, de non-lieu ou 
de relaxe, ou lorsque la peine de confiscation n'est pas prononcée, ce produit est 
restitué au propriétaire du bien s'il en fait la demande ».

La vente amiable est dès lors prohibée.

L’adjudication aura lieu en un lot pardessus la mise à prix de :

170.000 € (CENT SOIXANTE DIX MILLE EUROS)

Frais et droits en sus, offerte par le poursuivant, outre les clauses et conditions du 
présent cahier des conditions de la vente.

Pour tenir compte des dispositions de l’article 12-2 du RIN, l’enchérisseur sera 
tenu de consigner entre les mains de son Conseil, en sus de la garantie prévue au 
chapitre II - article 9 des conditions générales ci-après (article R.322-41), une 
somme équivalente au montant des frais prévisibles, ce comprenant notamment 
les frais taxés et les émoluments de la vente (droit proportionnel calculé sur le 
montant du pouvoir).

III - CLAUSES ET CONDITIONS GENERALES

Extrait du Règlement Intérieur National de la Profession d’Avocat
Article 12 et annexe n° 1

Article 12 - Déontologie et pratique de l’avocat en matière de ventes judiciaires 
modifié par décision du 13 février 2019 portant réforme du règlement intérieur 
national (RIN) de la profession d'avocat, publiée au JO du 7 mars 2019

Dispositions communes

12.1 L’avocat amené à rédiger un cahier des conditions de vente (saisie immobilière 
ou un cahier des charges et conditions de vente (licitation), ou en matière de 
liquidation judiciaire, en vue de son dépôt au greffe, doit utiliser les clauses type ci-

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000022456767&dateTexte=&categorieLien=cid
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après annexées portant dispositions générales pour ces actes, sous réserve d’une 
modification qui serait nécessitée par une particularité tenant à la nature de 
l’affaire, le statut des parties, ou la situation des biens.

Enchères

12-2 « L’avocat doit s’enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-ci, de sa 
capacité juridique, de sa situation juridique, et s’il s’agit d’une personne morale, de 
la réalité de son existence, de l’étendue de son objet social et des pouvoirs de son 
représentant.
« L’avocat ne peut porter d’enchères pour des personnes qui sont en conflit 
d’intérêts.
« L’avocat ne peut notamment porter d’enchères pour un même bien pour le 
compte de plusieurs mandants.
« Lorsqu’un avocat s’est rendu adjudicataire pour le compte d’une personne, il ne 
peut accepter de former une surenchère au nom d’une autre personne sur cette 
adjudication, à défaut d’accord écrit de l’adjudicataire initial.
« En cas d’adjudication d’un lot en copropriété ou dépendant d’une Association 
syndicale libre, il appartient à l’avocat poursuivant de le notifier au syndic de 
copropriété ou au gérant de l’Association syndicale libre. »

Annexe au Règlement Intérieur National de la Profession d’Avocat :

Créée par DCN n° 2008-002, AG du Conseil national du 12-12-2008, publiée par 
décision du 24-04-2009 - JO 12 mai 2009, modifié par décision du 13 février 
2019 portant réforme du règlement intérieur national (RIN) de la profession 
d'avocat, publiée au JO du 7 mars 2019

CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1 - CADRE JURIDIQUE

Le présent cahier des conditions de vente s’applique à la vente de biens 
immobiliers régie par les articles du code des procédures civiles d’exécution 
relatifs à la saisie immobilière.

ARTICLE 2 - MODALITES DE LA VENTE

La saisie immobilière tend à la vente forcée de l’immeuble du débiteur ou, le cas 
échéant, du tiers détenteur en vue de la distribution de son prix.

Le bien étant sous saisie pénale, le débiteur ne peut solliciter à l’audience 
d’orientation l’autorisation de vendre à l’amiable le bien dont il est propriétaire.
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A défaut pour le débiteur de pouvoir régler l’intégralité de la dette et des frais, le 
juge ordonnera la vente forcée.

Article R.322-26
Lorsque le juge de l'exécution ordonne la vente forcée, il fixe la date de l'audience à 
laquelle il y sera procédé dans un délai compris entre deux et quatre mois à 
compter du prononcé de sa décision.
Le juge détermine les modalités de visite de l'immeuble à la demande du créancier 
poursuivant.

Article R.322-27
Au jour indiqué, le créancier poursuivant ou, à défaut, tout créancier inscrit, alors 
subrogé dans les poursuites, sollicite la vente.
Si aucun créancier ne sollicite la vente, le juge constate la caducité du 
commandement de payer valant saisie. Dans ce cas, le créancier poursuivant 
défaillant conserve à sa charge l'ensemble des frais de saisie engagés sauf décision 
contraire du juge spécialement motivé.

Article R.322-28
La vente forcée ne peut être reportée que pour un cas de force majeure ou sur la 
demande de la commission de surendettement formée en application des articles 
L. 722-4 ou L. 721-7du code de la consommation.

Article R.322-29
Lorsque la vente forcée est renvoyée à une audience ultérieure, il est procédé à une 
nouvelle publicité dans les formes et délais de la première vente forcée.

ARTICLE 3 - ETAT DE L'IMMEUBLE

L’acquéreur prendra les biens dans l’état où ils se trouvent au jour de la vente, 
sans pouvoir prétendre à aucune diminution de prix, ni à aucune garantie ou 
indemnité contre le poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers pour 
dégradations, réparations, défauts d’entretien, vices cachés, vices de construction, 
vétusté, erreurs dans la désignation, la consistance ou la contenance alors même 
que la différence excéderait un vingtième, ni à raison des droits de mitoyenneté ou 
de surcharge des murs séparant lesdits biens des propriétés voisines, alors même 
que ces droits seraient encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité du 
sol ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu être faites sous 
sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui ont pu être 
faits, des éboulements et glissements de terre.

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans 
aucun recours contre qui que ce soit.

En vertu des dispositions de l’article 1649 du code civil, l’acquéreur ne bénéficiera 
d’aucune garantie des vices cachés.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032223621&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032223579&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLE 4 - BAUX, LOCATIONS ET AUTRES CONVENTIONS

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à courir, des 
baux en cours.

Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance du 
commandement de payer valant saisie sont inopposables au créancier poursuivant 
comme à l'acquéreur. La preuve de l’antériorité du bail peut être faite par tout 
moyen.

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire annuler s'il y a lieu 
les conventions qui auraient pu être conclues en fraude des droits de ceux-ci.

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents locataires, 
des loyers qu'ils auraient payés d'avance ou de tous dépôts de garantie versés à la 
partie saisie et sera subrogé purement et simplement, tant activement que 
passivement dans les droits, actions et obligations de la partie saisie.

ARTICLE 5 - PREEMPTION, SUBSTITUTION ET DROITS ASSIMILES

Les droits de préemption, de substitution ou assimilés s'imposeront à l'acquéreur 
conformément à la loi.

Si l'acquéreur est évincé par l'exercice de l'un des droits de préemption, de 
substitution et assimilés, institués par la loi, il n'aura aucun recours contre le 
poursuivant à raison de l'immobilisation des sommes par lui versées ou à raison du 
préjudice qui pourrait lui être occasionné.

ARTICLE 6 - ASSURANCES ET ABONNEMENTS DIVERS

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements relatifs 
à l'immeuble qui auraient pu être souscrits ou qui auraient dû l'être, sans aucun 
recours contre le poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des conditions de 
vente.

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas 
d'absence d'assurance.

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente contre tous les 
risques, et notamment l'incendie, à une compagnie notoirement solvable et ce 
pour une somme égale au moins au prix de la vente forcée.

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité appartiendra de 
plein droit à la partie saisie ou aux créanciers visés à l'article L.331-1 du Code des 
Procédures Civiles d’Exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal 
et intérêts.
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En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera pas moins 
tenu de payer son prix outre les accessoires, frais et dépens de la vente.

ARTICLE 7 – SERVITUDES

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes passives, 
occultes ou apparentes, déclarées ou non, qu'elles résultent des lois ou des 
règlements en vigueur, de la situation des biens, de contrats, de la prescription et 
généralement quelles que soient leur origine ou leur nature ainsi que l'effet des 
clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les unes et à se défendre des autres, à 
ses risques, périls, frais et fortune, sans recours contre qui que ce soit.

CHAPITRE II - ENCHERES

ARTICLE 8 - RECEPTION DES ENCHERES

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le ministère d'un 
avocat postulant près le Tribunal Judiciaire devant lequel la vente est poursuivie.

Pour porter des enchères, l’avocat devra se faire remettre tous éléments relatifs à 
l’état civil ou à la dénomination de ses clients ainsi que s’enquérir auprès du client 
et sur déclaration de celui-ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et 
s’il s’agit d’une personne morale, de la réalité de son existence, de l’étendue de 
son objet social et des pouvoirs de son représentant.

Article R.322-40
Les enchères sont portées par le ministère d'un avocat inscrit au barreau du 
tribunal Judiciaire devant lequel la vente est poursuivie.
Celui-ci ne peut être porteur que d'un seul mandat. 

Article R.322-43
Le juge rappelle que les enchères partiront du montant de la mise à prix fixé, selon 
le cas, dans le cahier des conditions de vente ou par la décision judiciaire prévue au 
deuxième alinéa de l'article L.322-6.

Article R.322-44
Les enchères sont pures et simples.
Chaque enchère doit couvrir l'enchère qui la précède.

Article R.322-45
Les enchères sont arrêtées lorsque quatre-vingt-dix secondes se sont écoulées 
depuis la dernière enchère. Ce temps est décompté par tout moyen visuel ou 
sonore qui signale au public chaque seconde écoulée. 
Le juge constate sur-le-champ le montant de la dernière enchère, laquelle emporte 
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adjudication.

Article R.322-46
Avant l'issue de l'audience, l'avocat dernier enchérisseur déclare au greffier 
l'identité de son mandant et lui remet l'attestation mentionnée à l'article R. 322-
41-1.

Article R.322-47
A défaut d'enchère et lorsque le montant de la mise à prix a été modifié par le juge, 
le bien est immédiatement remis en vente sur baisses successives de ce montant, le 
cas échéant jusqu'au montant de la mise à prix initiale.

Article R.322-48
Les dispositions de la présente section sont prescrites à peine de nullité de l'enchère 
soulevée d'office.
Toute nouvelle enchère régulièrement portée couvre la nullité des enchères 
précédentes.
La nullité de la dernière enchère entraîne de plein droit la nullité de l'adjudication.

Article R.322-49
Les contestations relatives à la validité des enchères sont formées verbalement à 
l'audience, par ministère d'avocat. Le juge statue sur le champ et, le cas échéant, 
reprend immédiatement les enchères dans les conditions prévues à l'article 
R.322-43.

ARTICLE 9 - GARANTIE À FOURNIR PAR L'ACQUEREUR

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et contre 
récépissé une caution bancaire irrévocable ou un chèque de banque rédigé à 
l'ordre du séquestre désigné, représentant 10 % du montant de la mise à prix avec 
un minimum de 3 000 euros.

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré acquéreur.

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est restitué en l'absence de 
contestation de la surenchère.

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est acquise 
aux vendeurs et à leurs créanciers ayants droit à la distribution et, le cas échéant, 
pour leur être distribuée avec le prix de l'immeuble.

Article R.322-41
Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et contre 
récépissé une caution bancaire irrévocable ou un chèque de banque rédigé à l'ordre 
du séquestre ou de la Caisse des dépôts et consignations selon les indications du 
cahier des conditions de vente, représentant 10 % du montant de la mise à prix, 
sans que le montant de cette garantie puisse être inférieur à 3.000 €.
Le récépissé reproduit les dispositions des troisièmes et quatrièmes alinéas du 
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présent article. 

La somme encaissée par le séquestre ou la Caisse des dépôts et consignations est 
restituée dès l'issue de l'audience d'adjudication à l'enchérisseur qui n'a pas été 
déclaré adjudicataire.
Lorsque l'adjudicataire est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est 
acquise aux créanciers participant à la distribution et, le cas échéant, au débiteur 
pour leur être distribuée avec le prix de l'immeuble.

Article R.322-41-1
Avant de porter les enchères, lorsque l'immeuble saisi est un immeuble à usage 
d'habitation ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à 
usage total ou partiel d'hébergement, l'avocat se fait en outre remettre par son 
mandant une attestation sur l'honneur indiquant s'il fait l'objet ou non d'une 
condamnation à l'une des peines mentionnées à l'article L. 322-7-1 et, lorsque le 
mandant est une personne physique, si le bien est destiné ou non à son occupation 
personnelle. Si le mandant est une société civile immobilière ou en nom collectif, il 
indique également si ses associés et mandataires sociaux font l'objet ou non d'une 
condamnation à l'une de ces peines.

Lorsque le mandant est une personne physique, l'attestation mentionne ses nom, 
prénoms, date et lieu de naissance et domicile, ainsi que, lorsqu'il est né à 
l'étranger, les nom et prénoms de ses parents. Lorsque le mandant est une 
personne morale, l'attestation mentionne sa dénomination et son numéro SIREN. 
S'il s'agit d'une société civile immobilière ou en nom collectif, l'attestation 
mentionne également pour ses associés et mandataires sociaux, l'ensemble des 
informations requises, tant pour les personnes physiques que morales. L'attestation 
est datée et signée par le mandant.

Article R.322-42
Les frais de poursuite dûment justifiés par le créancier poursuivant et, le cas 
échéant, par le surenchérisseur, sont taxés par le juge et publiquement annoncés 
avant l'ouverture des enchères. Il ne peut rien être exigé au-delà du montant de la 
taxe. Toute stipulation contraire est réputée non écrite.

ARTICLE 10 - SURENCHERE

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat postulant près le 
Tribunal Judiciaire compétent dans les dix jours qui suivent la vente forcée.

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. Elle ne 
peut être rétractée.

La publicité peut être effectuée par l’avocat du créancier poursuivant.
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En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront 
accomplies par l'avocat du premier surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant 
poursuivi la première vente peut y procéder.

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en sus des 
frais de son adjudication sur surenchère.

L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en matière 
d'enchères.

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le 
surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant de sa surenchère.

Article R.322-50
Toute personne peut faire une surenchère du dixième au moins du prix principal de 
la vente.

Article R.322-51
A peine d'irrecevabilité, la surenchère est formée par acte d'avocat et déposée au 
greffe du juge de l'exécution dans les dix jours suivant l'adjudication. Elle vaut 
demande de fixation d'une audience de surenchère.
L'avocat atteste s'être fait remettre de son mandant une caution bancaire 
irrévocable ou un chèque de banque du dixième du prix principal de la vente.
La déclaration de surenchère ne peut être rétractée.

Article R.322-52
Au plus tard le troisième jour ouvrable suivant la déclaration de surenchère, le 
surenchérisseur la dénonce par acte d'huissier de justice ou par notification entre 
avocats au créancier poursuivant, à l'adjudicataire et au débiteur saisi, à peine 
d'irrecevabilité. L'acte de dénonciation rappelle les dispositions de l'article R.311-6 
et du deuxième alinéa du présent article ; une copie de l'attestation prévue au 
deuxième alinéa de l'article R.322-51 y est jointe.
La validité de la surenchère peut être contestée dans les quinze jours de sa 
dénonciation.

Article R.322-53
L'audience de surenchère est fixée par le juge de l'exécution à une date comprise 
dans un délai de deux à quatre mois suivant la déclaration de surenchère.
En cas de contestation de la déclaration de surenchère, ce délai court à compter de 
la date de la décision de rejet.
Le débiteur saisi, le créancier poursuivant, les créanciers inscrits, l'adjudicataire et 
le surenchérisseur sont avisés par le greffe de la date de l'audience par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception.

Article R.322-54
Les formalités de publicité sont réalisées à la diligence du surenchérisseur ou, à son 
défaut, du créancier poursuivant, sur la mise à prix modifiée par la surenchère.
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Article R.322-55
Le jour de l'audience, les enchères sont reprises dans les conditions prévues par les 
articles R. 322-39 à R. 322-49, sur la mise à prix modifiée par la surenchère.
Si cette surenchère n'est pas couverte, le surenchérisseur est déclaré adjudicataire.
Aucune surenchère ne pourra être reçue sur la seconde adjudication.
Les dispositions de l'article R. 322-49-1 sont applicables.

ARTICLE 11 - REITERATION DES ENCHERES

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais 
taxés, le bien est remis en vente à la demande du créancier poursuivant, d'un 
créancier inscrit ou du débiteur saisi, aux conditions de la première vente forcée.

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la première, 
l’enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de la différence par toutes les 
voies de droit, selon les dispositions de l’article L.322-12 du Code des Procédures 
Civiles d’Exécution.
L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la première 
audience de vente. Il sera tenu des intérêts au taux légal sur son enchère passé un 
délai de deux mois suivant la première vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux 
d'intérêt sera majoré de cinq points à l'expiration d'un délai de quatre mois à 
compter de la date de la première vente définitive conformément aux dispositions 
de l’article L. 313-3 du code monétaire et financier.

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition des 
sommes versées.

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence 
appartiendra aux créanciers et à la partie saisie.
L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle-ci.

Article R.322-66
A défaut pour l'adjudicataire de payer dans les délais prescrits le prix, les frais taxés 
ou les droits de mutation, le bien est remis en vente à la demande du créancier 
poursuivant, d'un créancier inscrit ou du débiteur saisi, aux conditions de la 
première vente forcée.

Article R.322-67
Toute personne qui poursuit la réitération des enchères se fait délivrer par le greffe 
un certificat constatant que l'adjudicataire n'a pas justifié du versement du prix ou 
de sa consignation ou du paiement des frais taxés ou des droits de mutation.
La personne qui poursuit la réitération des enchères fait signifier le certificat au 
saisi, à l'adjudicataire et, le cas échéant, au créancier ayant sollicité la vente.
Outre les mentions prescrites pour les actes d'huissier de justice, la signification 
faite à l'acquéreur comporte, à peine de nullité :
1° La sommation d'avoir à payer le prix, les frais taxés et les droits de mutation 
dans un délai de huit jours ;
2° Le rappel des dispositions du deuxième alinéa de l'article L.322-12 et des articles 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025939151&dateTexte=&categorieLien=cid
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R.311-6, R.322-56, R.322-58, R.322-68, R.322-69 et R.322-72.

Article L.322-12
A défaut de versement du prix ou de sa consignation et de paiement des frais, la 
vente est résolue de plein droit.
L’adjudicataire défaillant est tenu au paiement de la différence entre son enchère 
et le prix de la revente, si celui-ci est moindre. Il ne peut prétendre à la répétition 
des sommes qu’il a acquittées.

Article R.311-6
A moins qu'il en soit disposé autrement, toute contestation ou demande incidente 
est formée par le dépôt au greffe de conclusions signées d'un avocat.
La communication des conclusions et des pièces entre avocats est faite dans les 
conditions prévues par l'article 766 du code de procédure civile. La communication 
des conclusions est faite par signification au débiteur qui n'a pas constitué avocat.
Lorsque la contestation ou la demande incidente ne peut être examinée à 
l'audience d'orientation, le greffe convoque les parties à une audience par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception dans un délai de quinze jours à 
compter du dépôt de la contestation ou de la demande.
L'examen des contestations et des demandes incidentes ne suspend pas le cours de 
la procédure.

Article R.322-56
Le versement au séquestre ou la consignation auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations du prix auquel est tenu l’adjudicataire en application de l’article 
L.322-12 est opéré dans un délai de deux mois à compter de la date d’adjudication 
définitive, à peine de réitération des enchères. Passé ce délai, le prix de vente est 
augmenté de plein droit des intérêts au taux légal jusqu’au versement complet du 
prix ou sa consignation.

Article R.322-58
Les frais de poursuite et, le cas échéant, de surenchère taxés et les droits de 
mutation sont payés par l'adjudicataire par priorité en sus du prix. Il en est fourni 
justificatif au greffe avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date 
d'adjudication définitive, à peine de réitération des enchères.
Toute stipulation contraire est réputée non écrite.

Article R 322-68
L'adjudicataire peut contester le certificat dans un délai de quinze jours suivant sa 
signification. La décision du juge de l'exécution statuant sur cette contestation n'est 
pas susceptible d'appel.

Article R.322-69
Faute pour l'adjudicataire de satisfaire à la sommation qui lui a été faite, 
l'immeuble est remis en vente par la voie d'une nouvelle adjudication.
La nouvelle audience de vente est fixée par le juge de l'exécution sur requête de la 
partie qui poursuit la réitération des enchères, à une date comprise dans un délai 
de deux à quatre mois suivant la date de la signification du certificat du greffe à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411221&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'acquéreur. En cas de contestation du certificat prévu à l'article R.322-67, ce délai 
court à compter de la date de la décision de rejet. 
Le débiteur saisi, le créancier poursuivant, les créanciers inscrits et l'adjudicataire 
défaillant sont avisés par le greffe de la date de l'audience par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception.

Article R.322-70
Les formalités de publicité sont réitérées dans les formes et conditions prévues par 
les articles R.322-31 à R.322-36. Elles comportent, en outre, le montant de 
l'adjudication.

Article R.322-71
Le jour de l'audience, les enchères sont réitérées dans les conditions prévues par les 
articles R. 322-39 à R. 322-49.
Les dispositions de l'article R. 322-49-1 sont applicables.

Article R.322.72
L'adjudicataire défaillant de la vente initiale conserve à sa charge les frais taxés 
lors de cette adjudication. Passé un délai de deux mois suivant celle-ci, il est tenu 
des intérêts au taux légal sur son enchère jusqu'à la nouvelle vente.
La personne déclarée adjudicataire à l'issue de la nouvelle adjudication doit les 
frais afférents à celle-ci.

CHAPITRE III - VENTE

ARTICLE 12 - TRANSMISSION DE PROPRIETE

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice d'un droit 
de préemption ou des droits assimilés conformément à la loi.

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des frais, 
accomplir un acte de disposition sur le bien à l'exception de la constitution d'une 
hypothèque accessoire à un contrat de prêt destiné à financer l'acquisition de ce 
bien.

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire aucun changement 
notable, aucune démolition ni aucune coupe extraordinaire de bois, ni commettre 
aucune détérioration dans les biens, à peine d'être contraint à la consignation 
immédiate de son prix, même par voie de réitération des enchères.

ARTICLE 13 - DESIGNATION DU SEQUESTRE

Les fonds à provenir de la vente décidée par le juge de l’exécution seront 
séquestrés entre les mains du bâtonnier de l’ordre des avocats du barreau de 
l’avocat postulant pour être distribués entre les créanciers visés à l’article L. 331-1 
du code des procédures civiles d’exécution.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025939151&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes de toute nature 
résultant des effets de la saisie.

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105 % de celui servi par la 
Caisse des dépôts et consignations au profit du débiteur et des créanciers, à 
compter de leur encaissement et jusqu’à leur distribution.

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant à 
l'égard de quiconque des obligations de l'acquéreur, hors celle de représenter en 
temps voulu, la somme consignée et les intérêts produits.

ARTICLE 14 - VENTE FORCEE

Au plus tard à l’expiration du délai de deux mois à compter de la vente définitive, 
l’acquéreur sera tenu impérativement et à peine de réitération des enchères de 
verser son prix en principal entre les mains du séquestre désigné, qui en délivrera 
reçu.

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de la vente 
définitive, l’acquéreur ne sera redevable d’aucun intérêt.

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera augmenté de plein 
droit des intérêts calculés au taux légal à compter du prononcé du jugement 
d’adjudication.

Le taux d’intérêt légal sera majoré de cinq points à l’expiration du délai de quatre 
mois du prononcé du jugement d’adjudication, conformément à l’article L. 313-3 
du code monétaire et financier.

L’acquéreur qui n’aura pas réglé l’intégralité du prix de la vente dans le délai de 
deux mois supportera le coût de l’inscription du privilège du vendeur, si bon 
semble au vendeur de l’inscrire, et de sa radiation ultérieure.

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous réserve des 
droits des créanciers privilégiés pouvant le primer, aura la faculté, par déclaration 
au séquestre désigné et aux parties, d’opposer sa créance en compensation légale 
totale ou partielle du prix, à ses risques et périls, dans les conditions des articles 
1347 et suivants du code civil.

ARTICLE 15 - PAIEMENT DES FRAIS DE POURSUITES ET DES EMOLUMENTS

Conformément à l’article 1593 du code civil, l’acquéreur paiera entre les mains et 
sur les quittances de l’avocat poursuivant, en sus du prix et dans le délai d’un mois 
à compter de la vente définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de 
poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarif en vigueur, majorés 
de la TVA applicable.
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Il fournira justificatif au greffe de la quittance des frais de vente avant l’expiration 
du délai de deux mois à compter de la date de l’adjudication définitive. Le titre de 
vente ne sera délivré par le greffe du juge de l’exécution qu’après la remise qui 
aura été faite de la quittance des frais de vente, laquelle quittance demeurera 
annexée au titre de vente.

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables de 
poursuites sont répartis proportionnellement à la mise à prix de chaque lot.

ARTICLE 16 - DROITS DE MUTATION

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par priorité, tous les droits 
d'enregistrement et autres auxquels la vente forcée donnera lieu. Il en fournira 
justificatif au greffe avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date 
de l'adjudication définitive.

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de 
vente est hors taxes. Dans ce cas, l'acquéreur devra verser au Trésor, d'ordre et 
pour le compte du vendeur (partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de vente, 
les droits découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra être redevable à 
raison de la vente forcée, compte tenu de ses droits à déduction, sauf à 
l'acquéreur à se prévaloir d'autres dispositions fiscales et, dans ce cas, le paiement 
des droits qui en résulterait sera libératoire.

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de locations ne seront à la 
charge de l'acquéreur que pour le temps postérieur à son entrée en jouissance, 
sauf son recours, s'il y a lieu, contre son locataire.

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque du 
montant et des justificatifs des droits à déduction que le vendeur pourrait opposer 
à l'administration fiscale.

ARTICLE 17 - OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-ACQUEREURS

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement 
du prix et à l'exécution des conditions de la vente forcée.
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CHAPITRE IV - DISPOSITIONS POSTERIEURES A LA VENTE

ARTICLE 18 - DELIVRANCE ET PUBLICATION DU JUGEMENT

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le mois de sa 
remise par le greffe :
a) de le publier au service de la publicité foncière dans le ressort duquel est 

situé l'immeuble mis en vente ;
b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-ci a constitué avocat, 

l'accomplissement de cette formalité ;
Le tout à ses frais.

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la délivrance d'états sur 
formalité. Ces états sont obligatoirement communiqués à l'avocat poursuivant.

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux paragraphes 
précédents, dans le délai imparti, l'avocat du créancier poursuivant la distribution 
pourra procéder à la publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur.

A cet effet, l’avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe toutes 
les pièces prévues par les articles 22 et 34 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 ; 
ces formalités effectuées, il en notifiera l’accomplissement et leur coût à l’avocat 
de l’acquéreur par acte d’avocat à avocat, lesdits frais devront être remboursés 
dans la huitaine de ladite notification.

Article R.322-62
Le titre de vente est délivré par le greffier à l’adjudicataire. Il l’est également, à sa 
demande, au créancier poursuivant pour procéder aux formalités de publicité du 
titre à défaut de diligence à cet effet par l’adjudicataire.
Si la vente forcée comprend plusieurs lots, il est délivré une expédition par 
acquéreur.
La quittance du paiement des frais est annexée au titre de vente.

Article R.322-63
Le titre de vente est publié fichier immobilier selon les règles prévues pour les 
ventes judiciaires, à la requête de l’acquéreur ou, à son défaut, du créancier 
poursuivant la distribution.

ARTICLE 19 - ENTREE EN JOUISSANCE

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en 
jouissance :

a) si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, en tout ou partie 
par des personnes ne justifiant d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de 
surenchère ou en cas de surenchère, le jour de la vente sur surenchère ;
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b) si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou fermages à partir du 
1er jour du terme qui suit la vente forcée ou en cas de surenchère, à partir du 
1er jour du terme qui suit la vente sur surenchère ;

c) Si l’immeuble est loué partiellement, l’entrée en jouissance aura lieu pour les 
parties libres de location selon le paragraphe a ci-dessus et pour les parties 
louées selon le paragraphe b du présent article

L’acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce soit, de 
toutes expulsions nécessaires et bénéficiera des indemnités d’occupation qui 
seraient dues.

L’acquéreur peut mettre à exécution le titre d’expulsion dont il dispose à l’encontre 
du saisi, et de tout occupant de son chef n’ayant aucun droit qui lui soit opposable, 
à compter de la consignation du prix et du paiement des frais taxés.

ARTICLE 20 - CONTRIBUTIONS ET CHARGES

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont les biens 
sont ou seront grevés, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur 
la vente forcée.

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra régler les 
charges de copropriété dues, à compter de la date du prononcé du jugement 
portant sur la vente forcée.

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata temporis à 
première demande du précédent propriétaire et sur présentation du rôle acquitté.

ARTICLE 21 - TITRES DE PROPRIETE

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans l'expédition du cahier des 
conditions de vente revêtue de la formule exécutoire, à la suite de laquelle est 
transcrit le jugement d'adjudication.

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa possession, 
l'acquéreur ne pourra pas en exiger, mais il est autorisé à se faire délivrer à ses 
frais, par tous dépositaires, des expéditions ou extraits de tous actes concernant la 
propriété.

ARTICLE 22 - PURGE DES INSCRIPTIONS

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent 
de plein droit l’immeuble de toute hypothèque et de tout privilège.
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L’acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au juge de 
l’exécution la radiation des inscriptions grevant l’immeuble.

En ce cas, l’acquéreur sera tenu d’avancer tous frais de quittance ou de radiation 
des inscriptions grevant l’immeuble dont il pourra demander le remboursement 
dans le cadre de la distribution du prix au titre des dispositions de l’article 2375, 1° 
du code civil.

ARTICLE 23 - PAIEMENT PROVISIONNEL DU CREANCIER DE PREMIER RANG

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état hypothécaire, le créancier 
de 1er rang, pourra, par l'intermédiaire de son avocat, demander au juge de 
l'exécution, dans la limite des fonds séquestrés, le paiement à titre provisionnel de 
sa créance en principal.

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois le projet de 
distribution devenu définitif.

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est provisionnel et ne confère 
aucun droit à son bénéficiaire, autre que celui de recevoir provision à charge de 
faire admettre sa créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de 
distribution, à peine de restitution.

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou partie de la somme 
reçue à titre provisionnel, celle-ci serait productive d'un intérêt au taux légal à 
compter du jour du règlement opéré par le séquestre.

Article R.334-1
Après la publication du titre de vente et au vu d’un état hypothécaire, le créancier 
de premier rang peut demander, par requête au juge de l’exécution, à être payé à 
titre provisionnel pour le principal de sa créance par le séquestre ou la Caisse des 
dépôts et consignations.
La décision du juge de l’exécution est notifiée par le créancier de premier rang au 
débiteur et aux créanciers inscrits, lesquels disposent d’un délai de quinze jours 
pour faire opposition à cette décision. Les intérêts, frais et accessoires de cette 
créance sont payés une fois le projet de distribution devenu définitif.
Toute stipulation contraire est réputée non écrite.

ARTICLE 24 - DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente, sera poursuivie par l'avocat 
du créancier saisissant ou, à défaut, par l'avocat du créancier le plus diligent ou du 
débiteur, conformément aux articles R.331-1 à R.334-3 du Code des Procédures 
Civiles d’Exécution.
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Les frais de la distribution et la rétribution de l’avocat chargé de la distribution, 
calculés conformément au tarif en vigueur, seront prélevés sur les fonds à répartir.

Article R.331-1
La distribution du prix de l’immeuble est poursuivie à la diligence du créancier 
saisissant ou, à son défaut, du créancier le plus diligent ou du débiteur.

Article R.331-2
Les frais de la procédure de distribution, hormis ceux des contestations ou 
réclamations, sont avancés par la partie sollicitant la distribution et prélevés par 
priorité à tous autres.

Article R.331-3
La procédure de distribution du prix de l’immeuble régie par le présent titre 
s’applique, sauf dispositions contraires, à la répartition entre créanciers du prix 
d’un immeuble vendu en dehors de toute procédure d’exécution, après purge des 
inscriptions.
En ce cas, la procédure est poursuivie par la partie la plus diligente devant le 
tribunal Judiciaire.
La juridiction désigne un séquestre des fonds, à moins que la consignation auprès 
de la Caisse des dépôts et consignations ne soit ordonnée. La rétribution du 
séquestre est prélevée sur les fonds à répartir et supportée par les créanciers, au 
prorata de la somme qui revient à chacun d’eux. En cas de contestation, cette 
rétribution est fixée par le tribunal.

Article R.332-1
Lorsqu’il n’existe qu’un créancier répondant aux conditions de l’article L.331-1, 
celui-ci adresse dans un délai de deux mois suivant la publication du titre de vente 
au séquestre ou à la Caisse des dépôts et consignations une demande de paiement 
de sa créance par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.
La demande de paiement est motivée.
Lorsque la distribution fait suite à une saisie immobilière, la demande est 
accompagnée d’un état hypothécaire certifié à la date de la publication du 
commandement de payer valant saisie, d’une copie revêtue de la formule 
exécutoire du jugement d’orientation et, selon le cas, du jugement d’adjudication 
ou du jugement constatant la fin de l’instance, à laquelle est annexée une copie du 
contrat de vente amiable ainsi que d’un certificat du greffe du juge de l’exécution 
attestant qu’aucun créancier inscrit après la date de la publication du 
commandement n’est intervenu dans la procédure.
Le certificat du greffe ne peut être délivré avant l’expiration d’un délai d’un mois 
suivant la publication du titre de vente.
Le séquestre ou la Caisse des dépôts et consignations procède au paiement dans le 
mois de la demande. A l’expiration de ce délai, les sommes dues portent intérêt au 
taux légal.
Dans le même délai, il informe le débiteur du montant versé au créancier et, le cas 
échéant, lui remet le solde.
Le séquestre ou la Caisse des dépôts et consignations ne peut refuser le paiement 
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que si les documents produits démontrent l’existence d’un autre créancier 
répondant aux conditions de l’article L.331-1. En cas de contestation, le juge de 
l’exécution est saisi par le créancier poursuivant ou le débiteur.

Article R.332-2
Lorsqu’il existe plusieurs créanciers répondant aux conditions de l’article 
L.331-1, la partie poursuivante notifie, dans les deux mois suivant la publication du 
titre de vente, une demande de déclaration actualisée des créances aux créanciers 
inscrits, ainsi que, si elle en a connaissance, aux créanciers énumérés à l'article 
2375 du code civil.
Le décompte actualisé est produit par conclusions d'avocat, dans les quinze jours 
suivants la demande qui en est faite. A défaut, le créancier est déchu des intérêts 
postérieurs à la déclaration prévue au 4° de l'article R.322-7 ou à l'article R.322-13. 
Lorsqu'une déclaration de créance n'avait pas à être faite en vertu de ces 
dispositions, la demande de déclaration actualisée de créance vaut sommation au 
sens de l'article L.331-2.
Nonobstant la déchéance qu'ils encourent dans la procédure de distribution en 
application de l'article L.331-2, les créanciers sommés de déclarer leur créance et 
qui ont omis de le faire peuvent y procéder dans les formes prévues par l'alinéa ci-
dessus aux fins de se voir répartir le solde éventuel. 

Article R.332-3
La partie poursuivante élabore un projet de distribution. A cette fin, elle peut 
convoquer les créanciers.

Article R.332-4
Le projet de distribution est établi et notifié aux créanciers mentionnés à l'article 
R.332-2 et au débiteur ainsi que, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, au syndic qui a formé l’opposition prévue par l’article 20 de la loi n° 65-
557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété et des immeubles bâtis, 
dans un délai d'un mois suivant l'expiration du délai imparti aux créanciers pour 
actualiser leur créance.

Article R.332-5
La notification mentionne à peine de nullité :
1° Qu'une contestation motivée peut être formée par acte d'avocat à avocat, 
auprès de la partie poursuivante, accompagnée des pièces justificatives 
nécessaires ;

2° Qu'à défaut de contestation dans le délai de quinze jours suivant la réception de 
la notification, le projet est réputé accepté et qu'il sera soumis au juge de 
l'exécution aux fins d'homologation.

Article R.332-6
A défaut de contestation ou de réclamation dans les quinze jours suivant la 
réception de la notification, la partie poursuivante, ou, à défaut, toute partie au 
projet de distribution, sollicite son homologation par le juge. A peine 
d'irrecevabilité, la requête est formée dans un délai d’un mois à compter de 
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l'expiration du délai précédent.
Le juge de l'exécution confère force exécutoire au projet de distribution après avoir 
vérifié que tous les créanciers parties à la procédure et le débiteur ont été en 
mesure de faire valoir leurs contestations ou réclamations dans le délai prévu à 
l'article R.332-5.

Article R.332-7
Lorsque le projet de distribution fait l'objet d'une contestation, le requérant 
convoque les créanciers parties à la procédure et le débiteur. Les intéressés sont 
réunis dans un délai compris entre quinze jours et un mois suivant la première 
contestation.

Article R.332-8
Si les créanciers parties à la procédure et le débiteur parviennent à un accord sur la 
distribution du prix et, lorsqu'il est fait application de l'article R.331-3, sur la 
mainlevée des inscriptions et publications, il en est dressé un procès-verbal signé 
des créanciers et du débiteur.
Une copie en est remise ou adressée au débiteur et aux créanciers.
A la requête de la partie la plus diligente, le juge de l'exécution confère force 
exécutoire au procès-verbal d'accord sur production de celui-ci, après en avoir 
vérifié la régularité.

Article R.332-9
Les notifications et les convocations auxquelles donne lieu le présent chapitre sont 
faites conformément aux règles des notifications entre avocats, sauf à procéder par 
voie de signification à l’égard du débiteur n’ayant pas constitué avocat. L'article 
652 du code de procédure civile est applicable.

Article R.332-10
Aux requêtes mentionnées aux articles R.332-6 et R.332-8 sont joints :
1° Un état hypothécaire postérieur à la publication de la vente ;
2° Les justificatifs de réception du projet de distribution ;
3° Le projet de distribution ou le procès-verbal d'accord contenant, le cas échéant, 
autorisation de mainlevée des inscriptions et radiation du commandement de 
payer valant saisie.
Lorsque le prix de vente provient d'une saisie immobilière, il est joint en outre :
1° Le cahier des conditions de vente ;
2° Le jugement d'orientation ;
3° Selon le cas, le jugement constatant la vente auquel est annexée la copie du 
contrat de vente amiable ou le jugement d'adjudication.
L'ordonnance statuant sur la requête n'est pas susceptible d'appel.

Article R.333-1
A défaut de procès-verbal d'accord revêtu de la formule exécutoire, la partie 
poursuivante saisit le juge de l'exécution en lui transmettant le projet de 
distribution, un procès-verbal exposant les difficultés rencontrées ainsi que tous 
documents utiles.
A défaut de diligence de la partie poursuivante, toute partie intéressée peut saisir 
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le juge de l'exécution d'une requête aux fins de distribution judiciaire. Lorsque la 
distribution porte sur des sommes provenant d'une saisie immobilière, la demande 
est formée conformément à l'article R.311-6. A défaut, elle est formée par 
assignation.

Article R.333-2
Lorsqu'il y a lieu à ventilation du prix de plusieurs immeubles vendus 
collectivement, le juge, à la demande des parties ou d'office, peut désigner un 
expert par ordonnance. Le juge fixe le délai dans lequel l'expert devra déposer son 
rapport au vu duquel la ventilation sera prononcée.

Article R.333-3
Le juge établit l'état des répartitions et statue sur les frais de distribution. Le cas 
échéant, le juge ordonne la radiation des inscriptions des hypothèques et privilèges 
sur l'immeuble prises du chef du débiteur.
L’appel contre le jugement établissant l’état des répartitions a un effet suspensif.

Article R.334-1
Après la publication du titre de vente et au vu d’un état hypothécaire, le créancier 
de premier rang peut demander, par requête au juge de l’exécution, à être payé à 
titre provisionnel pour le principal de sa créance par le séquestre ou la Caisse des 
dépôts et consignations.
La décision du juge de l’exécution est notifiée par le créancier de premier rang au 
débiteur et aux créanciers inscrits, lesquels disposent d’un délai de quinze jours 
pour faire opposition à cette décision. Les intérêts, frais et accessoires de cette 
créance sont payés une fois le projet de distribution devenu définitif.
Toute stipulation contraire est réputée non écrite.

Article R.334-2
Le séquestre ou la Caisse des dépôts et consignations procède au paiement des 
créanciers et le cas échéant du débiteur, dans le mois de la notification qui lui est 
faite, selon le cas, du projet de distribution homologué ou du procès-verbal 
d'accord revêtu de la formule exécutoire ou d'une copie revêtue de la formule 
exécutoire de la décision arrêtant l'état de répartition.

Article R.334-3
Le délai à l’expiration duquel le versement du prix de vente ou sa consignation 
auprès de la Caisse des dépôts par l’acquéreur produit à l’égard du débiteur tous 
les effets d’un paiement est de six mois.

* * *

La distribution du prix de l’immeuble, en cas de vente, sera poursuivie par l’avocat 
du créancier saisissant ou, à défaut, par l’avocat du créancier le plus diligent ou du 
débiteur, conformément aux articles L. 331-1 et L. 331-2 et R. 331-1 à R .334-3 du 
Code des Procédures Civiles d’Exécution.
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La rétribution de la personne chargée de la distribution sera prélevée sur les fonds à 
répartir.

Cet émolument bénéfice du privilège des frais de justice de l’article 2375, 1° du 
Code Civil.

Il sera calculé comme prévu par l’Article A. 444-192 du Code de commerce, issu de 
l’Arrêté du 6 juillet 2017 fixant les tarifs réglementés de postulation des avocats en 
matière de saisie immobilière, de partage, de licitation et de sûretés judiciaires, 
(modifié par l’ Arrêté du 8 août 2019 - art. 1) lequel dispose :

« Les actes réalisés en matière de distribution du prix (numéro 4 du tableau 6) 
donnent lieu à la perception de l'émolument perçu par les mandataires judiciaires en 
application de l'article A. 663-28.
Lorsqu'il n'est pas fait de répartition entre plusieurs créanciers, un seul d'entre eux 
étant en mesure de percevoir un versement, cet émolument est réduit de moitié ».

L’article A. 663-28, créé par l’Arrêté du 28 mai 2016 - art. 1 (modifié par l’arrêté du 
28 février 2020 - art. 20), édicte que : « L'émolument prévu à l'article R. 663-30 au 
titre de la répartition aux créanciers mentionnés à l'article L. 622-24 et des 
paiements des créances mentionnées au I de l'article L. 641-13 (numéro 16 du 
tableau 4-3) est fixé proportionnellement au montant cumulé des sommes 
encaissées par l'ensemble des créanciers ou consignées à la Caisse des dépôts et 
consignations, selon le barème suivant :

TRANCHES D'ASSIETTE EN € TAUX DE L'ÉMOLUMENT EN %
- De 0 à 15 000 € : 4,232
- De 15 001 à 50 000 € : 3,292
- De 50 001 à 150 000 € : 2,351
- De 150 001 à 300 000 € : 1,411
- Au-delà de 300 000 € : 0,705 ».

L’Article R.663-30 du Code de Commerce dispose :
« Il est alloué au liquidateur, au terme des répartitions aux créanciers mentionnés à 
l'article L. 622-24 et des paiements des créances mentionnées au I de l'article L.641-
13, un émolument déterminé par un arrêté pris en application de l'article L.444-3, en 
fonction du montant cumulé des sommes encaissées par l'ensemble des créanciers 
ou consignées à la Caisse des dépôts et consignations.
Lorsqu'il n'est pas fait de répartition entre plusieurs de ces créanciers, un seul 
d'entre eux étant en mesure de percevoir un versement, cette rémunération est 
réduite de moitié. »

ARTICLE 25 - ELECTION DE DOMICILE

Le poursuivant élit domicile au Cabinet de l'Avocat constitué.

L'acquéreur élit domicile au Cabinet de son Avocat par le seul fait de la vente.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CD185E196A174506578B6DA8C28B1CB9.tplgfr34s_3?cidTexte=JORFTEXT000038988035&idArticle=LEGIARTI000038999184&dateTexte=20190831&categorieLien=id#LEGIARTI000038999184
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CD185E196A174506578B6DA8C28B1CB9.tplgfr34s_3?cidTexte=JORFTEXT000041663700&idArticle=LEGIARTI000041670708&dateTexte=20200407&categorieLien=id#LEGIARTI000041670708
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Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les changements qui 
pourraient survenir dans les qualités ou l'état des parties.

CHAPITRE V - CLAUSES SPECIFIQUES

ARTICLE 26 - IMMEUBLES EN COPROPRIETE

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l'avis de mutation 
prévu par l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 modifiée par L. n° 94-624 du 21 
juillet 1994).

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue 
définitive et indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement 
des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant.

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, dans le cas 
où l'immeuble vendu dépend d'un ensemble en copropriété, en conformité avec 
l'article 6 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic dès 
que la vente sera définitive, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, la désignation du lot ou de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile 
réel ou élu de l'acquéreur.

ARTICLE 27 - IMMEUBLES EN LOTISSEMENT

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de l'Association Syndicale Libre 
ou de l'Association Syndicale Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de 
l'article 20 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 conformément à l'ordonnance 
n° 2004-632 du 1er juillet 2004.

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue 
définitive et indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement 
des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant.

IV - RESERVES GENERALES

• Le présent cahier des conditions de la vente constitue un contrat judiciaire 
auquel sont tenus les candidats adjudicataires, l’ensemble des parties et leur 
conseil.

• Toutes les indications qui précèdent ont été réunies par l'Avocat poursuivant, 
à l'aide de renseignements qu'il a pu se procurer, de notes ou documents 
desquels ils ont été puisés.
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En conséquence, il ne pourra être recherché à l'occasion d'erreurs, 
inexactitudes ou omissions, qui pourraient s'y trouver malgré tout le soin 
apporté.

• Les immeubles désignés au présent cahier des conditions de la vente sont mis en 
vente sous les plus expresses réserves ; le poursuivant décline toute 
responsabilité tant au point de vue des confronts que de la contenance de la 
propriété.

En aucun cas, le poursuivant ne pourra être recherché relativement à des 
demandes en distraction, revendication de tout ou partie des immeubles mis en 
vente qui pourraient se produire.

En conséquence, en cas d'action dirigée contre lui l'adjudicataire futur, par le 
seul fait de son adjudication, s'engage à soutenir tout procès à ses risques et 
périls et s'interdit de rechercher pour quelque cause que ce soit le poursuivant 
ou son avocat et de les mettre en cause aux fins de le relever et garantir de tous 
dommages intérêts et des condamnations qui pourraient intervenir contre lui ou 
des demandes, indemnités ou dommages intérêts pour privation de jouissance 
ou dépossession.

En cas de vente d’un lot de copropriété, toutes les stipulations du règlement 
de copropriété et, le cas échéant, de ses avenants ou annexes, s’imposeront à 
l’adjudicataire, même en cas de divergence avec les stipulations du présent 
cahier des conditions de la vente.

• Il appartiendra à l'adjudicataire comme subrogé aux droits du vendeur de se 
procurer lui-même tous titres établissant la propriété du lot immobilier mis en 
vente ainsi que de vérifier tous autres éléments. Notamment, compte-tenu de 
la rigueur des délais de la procédure de saisie immobilière, difficilement 
compatibles avec les délais de délivrance des renseignements d'urbanisme, tout 
enchérisseur, sans recours contre le saisissant ni diminution de prix, devra avoir 
fait son affaire personnelle de la situation des biens vendus au regard des règles 
d'urbanisme et de délivrance des permis de construire et certificats d’urbanisme 
et de conformité.

• Ni le saisissant ni ses mandataires ne seront tenus de remettre quoi que ce 
soit à l’adjudicataire, ni police d’assurance, ni documents administratifs 
particuliers, ni clés de l’immeuble, ni rien d’autre qui pourrait s’y rapporter, la 
seule délivrance par le Greffe du jugement d’adjudication constituant 
l’intégralité des droits que puisse réclamer l’adjudicataire.

Ainsi fait et dressé par Maître Anne-Sophie SAJOUS, Avocat poursuivant.

A ANNECY, le 04.08.2023
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Pièces Jointes : 

• Extrait matrice cadastrale
• Plan cadastral
• Procès-Verbal de description 
• Diagnostic de performance énergétique 
• Certificat de superficie
• Etat des risques et pollution 
• Certificat d’urbanisme d’information 
• EDD + RC du 31.08.2018
• Acte de vente de Me LONGCHAMPT en date du 11.04.2019
• Carnet d’entretien
• Etat daté
• RIB du Syndicat des Copropriétaires T’AIR ET LAC
• Justificatif assurance copropriété
• Procès-Verbal de l’Assemblée Générale du 24.09.2020
• Procès-Verbal de l’Assemblée Générale du 18.03.2022
• Procès-Verbal de l’Assemblée Générale du 17.02.2023
• Etat hypothécaire délivré le 13.06.2023 et certifié à la date de publication du 

commandement de payer valant saisie 
• Assignation à comparaître à l'audience d'orientation 



ANNEE DE MAJ 2021 DEP DIR 74 0 COM 010 ANNECY   TRES 046 RELEVE DE PROPRIETE   NUMERO
COMMUNAL +10104

Propriétaire PBHC7P SCI YANOU
     175 RTE DE L EGLISE           73100 PUGNY-CHATENOD
 

PROPRIETES BATIES
DESIGNATION DES PROPRIETES IDENTIFICATION DU LOCAL EVALUATION DU LOCAL

AN SEC N°PLAN C
PART

N°
VOIRIE ADRESSE CODE

RIVOLI BAT ENT NIV N°PORTE N°INVAR S
TAR

M
EVAL AF NAT

LOC CAT RC COM
IMPOSABLE COLL NAT

EXO
AN

RET
AN

DEB
FRACTION

RC EXO
%

EXO
TX
OM COEF RC

TEOM
20 CM 20   5 RTE DU SEMNOZ 2280 01 01 81 01013 0693208 B 010A C H PK C 190             P   190

          001    LOT     0000013        38 / 0                                             
20 CM 20   5 RTE DU SEMNOZ 2280 A 01 01 01003 0693204 U 010A C H AP 45 2278             P   2278

          001    LOT     0000003        1201 / 0                                             
20 CM 20   5 RTE DU SEMNOZ 2280 A 01 81 01018 0693206 K 010A C H GA B 315             P   315

          001    LOT     0000018        124 / 0                                             
  R EXO 0 EUR   R EXO 0 EUR        

REV IMPOSABLE COM 2783 EUR COM   DEP      
  R IMP 2783 EUR   R IMP 0 EUR        

PROPRIETES NON BATIES

DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION LIVRE
FONCIER

AN SECTION N°PLAN N°VOIRIE ADRESSE CODE
RIVOLI

N°PARC
PRIM FP/DP S

TAR SUF GR/SS
GR CL NAT

CULT
CONTENANCE HA A

CA
REVENU

CADASTRAL COLL NAT
EXO

AN
RET

FRACTION RC
EXO %EXO TC Feuillet

            R EXO 0 EUR   R EXO  0  EUR           
  HA A CA REV IMPOSABLE 0 EUR COM   TAXE AD         

CONT 0         R IMP 0 EUR   R IMP  0  EUR            MAJ TC 0 EUR

Source : Direction Générale des Finances Publiques     page : 1
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DIRECTION GÉNÉRALE DES
FINANCES PUBLIQUES

-------------
EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL

-------------

Département :
HAUTE SAVOIE

Commune :
ANNECY

Section : CM
Feuille : 000 CM 01

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/1000

Date d'édition : 29/03/2022
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC46

Le plan visualisé sur cet extrait est géré par le centre
des impôts foncier suivant :
ANNECY
Cité administrative 7, rue Dupanloup 74040
74040 ANNECY
tél. 04.50.88.40.43 -fax 04.50.88.47.94
cdif.annecy@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                           cadastre.gouv.fr
 ©2017 Ministère de l'Action et des Comptes publics
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Surface :
4193m²
Adresse de la parcelle :
0005 RTE DU SEMNOZ
 
Compte propriétaire :
@04174
Propriétaire(s) :
LES COPROPRIETAIRES (Principal)

P.L.U. :
Type Nom
Zonages Ud
Prescriptions Espaces boisés classés
Informations Constructible en 2010
Informations Droit de préemption urbain renforcé
Informations Sectorisation du taux de la taxe

d'aménagement de 5 %
Informations Risque d'exposition au plomb
Informations Règlement de publicité interdite - Zone

1
Informations Espace naturel sensible
Informations Constructible il y a 18 ans
Informations Inconstructible il y a 18 ans
Assiettes AC4 : AVAP AV4 Contreforts du

Semnoz
Assiettes PT1 : Perturbations électromagnétiques

La Jeanne
Assiettes PM1 : PPRN Faible/bleu clair A3
Assiettes PM1 : PPRN Faible/bleu clair AE4
Assiettes PM1 : PPRN Faible/bleu clair AE1

Renseignement d'urbanisme
Parcelle : CM0136

28/04/2023

Ville d'Annecy/D.D.U./Service Urbanisme Réglementaire/Reproduction interdite - Données DGFIP 2022 Échelle : 1:500
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Conception et Réalisation : Direction Information Géographique et Connaissance du Territoire
Ville d'Annecy/D.D.U./Direction Urbanisme Réglementaire
Données cadastrales : DGFIP 2020

0 50 100m

19/12/2019Date d'approbation du PLU : (Annecy)

- Espace naturel sensible
- Inconstructible en 2010
- Inconstructible il y a 18 ans
- Règlement de publicité interdite - Zone 1
- Risque d'exposition au plomb
- Sectorisation du taux de la taxe d'aménagement
de 5 %

Information(s)

Prescription(s)

- AC4 : AVAP AV4 Contreforts du Semnoz
- PM1 : PPRN Faible/bleu clair A3
- PT1 : Perturbations électromagnétiques La Jeanne

Servitude(s) d'utilité publique

- N

Secteur(s) PLU

Contenance cadastrale (en m²) :39

Adresse de la parcelle :
LES TRESUMS

   CM0020Parcelle:

Ce document est délivré à titre indicatif.

RENSEIGNEMENT D'URBANISME
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Avertissement : Version imprimée de la copie d'un acte que le notaire a transmise sur support
électronique à la Direction Générale des Finances Publiques. Les différences de forme (nombre
de pages notamment) ne remettent pas en cause l'intégrité de l'acte garantie par le notaire.

Mention de publication.

Cet acte transmis par la téléprocédure Télé@ctes, a été enregistré et publié le   03/05/2019  au SPFE de  
ANNECY
Numéro de dépôt : 2019D13750
Volume : 2019P07560

 
Montant total des droits :     1 806,00
Détails des droits :

Base : 252 500,00 Taux : 0,70 Montant droit : 1 768,00
Base : 1 768,00 Taux : 2,14 Montant droit : 38,00

    
Salaires/CSI :      303,00
Total liquidation :     2 109,00
Reçu :     Deux mille cent neuf Euros
Pour le SPF, le comptable   Dominique   BAUDIN

Date de signature : 18/01/2021

Copie du document

1018045
AL/PM/

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF,
LE ONZE AVRIL
A ANNECY (Haute-Savoie), 6 Avenue des Barattes, au siège de l’Office Notarial,

ci-après nommé,
Maître Alexandre LONCHAMPT, Notaire Associé de la Société Civile Profession-

nelle «  Denis GILIBERT, Alexandre LONCHAMPT et Maxime FAVRE, Notaires asso-
ciés »,

Avec la participation de Maître Delphine GARREL, notaire à SALINS FONTAINE
(73600) 294 Avenue du grand champ, assistant l'acquéreur.

A RECU le présent acte contenant VENTE EN L'ETAT FUTUR D'ACHEVEMENT
DE BIENS EN COPROPRIETE à la requête des parties ci-après identifiées.

Cet acte comprend deux parties pour répondre aux exigences de la publicité foncière,
néanmoins l’ensemble de l’acte et de ses annexes forme un contrat indissociable et unique.

La première partie dite "partie normalisée" constitue le document hypothécaire
normalisé et contient toutes les énonciations nécessaires tant à la publication au fichier immo-
bilier qu’à la détermination de l’assiette et au contrôle du calcul de tous impôts, droits et taxes.

La seconde partie dite "partie développée" comporte des informations, dispositions
et conventions sans incidence sur le fichier immobilier.



PARTIE NORMALISEE

IDENTIFICATION DES PARTIES

"VENDEUR"

La Société dénommée T'AIR ET LAC, Société à responsabilité limitée au capital de
10000,00 €, dont le siège est à TALLOIRES-MONTMIN (74290), 485 route du Vivier, identi-
fiée au SIREN sous le numéro 833138514 et immatriculée au Registre du Commerce et des
Sociétés de ANNECY CEDEX.

"ACQUEREUR"

La Société dénommée YANOU, Société civile immobilière au capital de 1000 €, dont
le siège est à PUGNY-CHATENOD (73100), 175 route de l'Eglise, identifiée au SIREN sous
le numéro 841885569 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de CHAM-
BERY.

QUOTITES ACQUISES

YANOU acquiert la pleine propriété des BIENS objet de la vente.

PRESENCE - REPRESENTATION

- La Société dénommée T'AIR ET LAC est représentée à l’acte par Monsieur Jacques
MILLION en sa qualité de gérant de ladite Société, Fonction à laquelle il a été nommé aux
termes de l'article 12 des statuts et ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes tant en vertu
de la loi que d'une assemblée générale extraordinaire en date du 22 août 2018 dont une
copie certifiée conforme du procès-verbal est annexée aux présentes. Lui-même représenté
par Monsieur Thomas MILLION, ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes, en vertu d’une
délégation de pouvoirs qui lui a été consentie par Monsieur Jacques MILLION, en date du 22
août 2018, dont une copie est demeurée annexée aux présentes.

- La Société dénommée YANOU est représentée à l’acte par Monsieur Yann GROS,
en sa qualité de Gérant de ladite Société, et ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes tant
en vertu de la loi que de l’article 16 des statuts. Monsieur GROS, lui-même représenté par
Madame MILLION Pierrette, Clerc de Notaire, en vertu des pouvoirs qu’il lui a conférés aux
termes d’une procuration authentique reçu par Me GARREL, le 10 avril 2019, dont une copie
est annexée aux présentes.

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut limiter leur
capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux présentes, et elles déclarent
notamment :
*qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement ou liquidation judi-
ciaire ou sous procédure de sauvegarde des entreprises,

*qu’elles ne sont concernées par aucune demande en nullité ou dissolution,

*que les éléments caractéristiques énoncés ci-dessus les concernant tels que : capital, siège,
numéro d’immatriculation, dénomination, sont exacts.

L'ACQUEREUR déclare ne pas être, soit à titre personnel, soit en tant qu'associé ou
mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir prévue par l’article 225-26 du Code pénal.
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DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE DES PARTIES

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties sur leur
capacité :

Concernant le VENDEUR :
*Extrait K bis.

*Bulletin numéro 2 du casier judiciaire ne révélant aucune interdiction d’acquérir.

*Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr.

Concernant l’ACQUEREUR :
*Extrait K bis.

*Bulletin numéro 2 du casier judiciaire ne révélant aucune interdiction d’acquérir.

*Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr.

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature des
présentes.

L'ensemble de ces pièces est annexé.

TERMINOLOGIE

- Le mot "VENDEUR" désigne le ou les vendeurs, présents ou représentés. En cas
de pluralité, ils contractent les obligations mises à leur charge solidairement entre eux, sans
que cette solidarité soit rappelée chaque fois.

- Le mot "ACQUEREUR" désigne le ou les acquéreurs, présents ou représentés. En
cas de pluralité, ils contractent les obligations mises à leur charge solidairement entre eux,
sans que cette solidarité soit rappelée chaque fois.

- Le mot "BIEN" ou "BIENS" désigne le bien ou les biens de nature immobilière objet
des présentes.

- Les mots "Biens mobiliers", s'il en existe, désignent les meubles et objets mobiliers
objet des présentes.

VENTE EN ETAT FUTUR D'ACHEVEMENT

Le VENDEUR, en s'obligeant aux garanties ordinaires et de droit en pareille matière,
vend,

A l'ACQUEREUR, qui accepte,

Les BIENS dont la désignation suit, considérés en leur état futur d'achèvement confor-
mément aux articles L 261-1 et suivants et R 261-1 et suivants du Code de la construction
et de l'habitation.

IDENTIFICATION DU BIEN

Désignation

Dans un ensemble immobilier situé à ANNECY (HAUTE-SAVOIE) 74000 5 Route du
Semnoz.

Dénommé "T'AIR ET LAC"

Figurant ainsi au cadastre :

Section N° Lieudit Surface



CM 136 3 route du semnoz 00 ha 41 a 93 ca

CM 20 les trésums 00 ha 00 a 39 ca

Total surface : 00 ha 42 a 32 ca

Un extrait de plan cadastral est annexé.

Le(s) lot(s) de copropriété suivant(s) :

Lot numéro trois (3)

Au niveau 1er étage, un appartement n°3 de type T3 sis au Nord du bâtiment,
comprenant : une cuisine/séjour, deux chambres, une salle de bains, un dégagement et un
wc,

Avec la jouissance privative et exclusive de deux balcons en façade Nord et Est du
bâtiment,

et la jouissance privative et exclusive d'un jardin de 172 m² environ.
Et les mille deux cent un /dix millièmes (1201 /10000 èmes) des parties communes

générales.

Lot numéro treize (13)

A l'extérieur, une place de stationnement de parking n°3
Et les trente-huit /dix millièmes (38 /10000 èmes) des parties communes générales.

Lot numéro dix-huit (18)

Au niveau sous-sol, un garage n°2, comprenant : local à usage de garage clos et
couvert (partie OUEST) et cave (partie Est au fond du garage)  

Et les cent vingt-quatre /dix millièmes (124 /10000 èmes) des parties communes géné-
rales.

Tels que lesdits BIENS existent, se poursuivent et comportent avec tous immeubles
par destination pouvant en dépendre, sans aucune exception ni réserve.

Plans et notice descriptive

Conformément aux dispositions de l'article R.261-13 du Code de la Construction et de
l'Habitation, un plan côté des lots privatifs ci-dessus désignés ainsi qu’une copie de la notice
descriptive en indiquant les éléments d'équipement sont demeurés annexés aux présentes.

Etat descriptif de division – Règlement de copropriété

L’ensemble immobilier sus désigné a fait l'objet d’un état descriptif de division et règle-
ment de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par Maître Alexandre LONCHAMPT,
notaire à ANNECY, le 31 août 2018, en cours de publication au service de la publicité foncière
de ANNECY.

IDENTIFICATION DES MEUBLES

Les parties déclarent que la vente ne comprend ni meubles ni objets mobiliers.

NATURE ET QUOTITE DES DROITS IMMOBILIERS

La vente porte sur la totalité de la pleine propriété des BIENS.



Ces BIENS appartiennent au VENDEUR ainsi qu'il sera expliqué.

EFFET RELATIF

Suivant acte reçu par Maître LONCHAMPT, notaire à ANNECY le 24 novembre 2017
en cours de publication au service de la publicité foncière de ANNECY.

CHARGES ET CONDITIONS

La vente a lieu sous diverses charges et conditions parmi lesquelles il convient de
distinguer celles sans incidence fiscale et celles pouvant avoir une incidence fiscale.

Charges et conditions sans incidence fiscale
Les diverses charges et conditions qui ne donnent lieu ni à publicité foncière ni à

taxation seront développées à la suite de la partie normalisée du présent acte.

Charges et conditions pouvant avoir une incidence fiscale
Les charges et conditions pouvant donner lieu à taxation sont relatées ci-dessous afin

de permettre le contrôle de l’assiette des droits.
Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la charge

exclusive de l’ACQUEREUR qui s’y oblige.

PROPRIETE - JOUISSANCE

L'ACQUEREUR est propriétaire des lots tels qu’ils existent au regard de l’avancement
des travaux, ainsi que des quotes-parts des parties communes s’y rattachant.

Il deviendra propriétaire des ouvrages au fur et à mesure de leur exécution et de leur
édification, par voie d'accession.

Il aura la jouissance des BIENS vendus et en prendra possession dès que ceux-ci
seront achevés dans les conditions définies ci-après.

L’ACQUEREUR s'interdit de consentir à qui que ce soit, avant de s'être intégralement
libéré de son prix d'acquisition, aucun droit ou de promesse d'un droit quelconque de jouis-
sance, notamment sous forme de bail, sauf accord préalable écrit du VENDEUR.

P R I X

La vente est consentie et acceptée moyennant le prix principal ferme et définitif et non
révisable, prévu au contrat préliminaire, Taxe sur la Valeur Ajoutée incluse de TROIS CENT
TROIS MILLE EUROS (303.000,00 EUR), s'appliquant :

- au prix hors taxe de : DEUX CENT CINQUANTE-DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS
(252.500,00 EUR),

- à la Taxe sur la Valeur Ajoutée au taux de 20 %, de : CINQUANTE MILLE CINQ
CENTS EUROS (50.500,00 EUR).

Le prix ci-dessus sera payable de la façon indiquée ci-après, étant fait observer que
toutes les sommes énoncées sont toutes taxes comprises.

PAIEMENT DU PRIX

Paiement de la partie exigible comptant

Le prix est stipulé payable comptant à concurrence de QUATRE-VINGT-DIX (90)
POUR CENT soit :

- DEUX CENT SOIXANTE-DOUZE MILLE SEPT CENTS EUROS (272.700,00 EUR)
Etant observé que cette somme n’est pas supérieure au montant maximal fixé par

l’article R 261-14 du Code de la construction et de l'habitation, en fonction de l’état actuel
d’avancement des travaux tel qu’il est indiqué ci-dessous.



L’ACQUEREUR a payé comptant la somme de DEUX CENT SOIXANTE-DOUZE
MILLE SEPT CENTS EUROS (272.700,00 EUR) au VENDEUR, ainsi que son représentant le
reconnaît, ce paiement étant effectué par la comptabilité de Me LONCHAMPT Notaire sous-
signé.

Le VENDEUR donne quittance à l’ACQUEREUR de cette somme.

DONT QUITTANCE D'AUTANT

DECLARATION D'ORIGINE DE DENIERS

L'ACQUEREUR déclare que sur la somme de DEUX CENT SOIXANTE-DOUZE
MILLE SEPT CENTS EUROS (272 700,00 EUR) ci-dessus payée, la somme de DEUX CENT
MILLE EUROS (200 000,00 EUR) provient en totalité de fonds empruntés à cet effet savoir :

Auprès de la Société dénommée CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE
RHONE ALPES, Banque coopérative régie par les articles L. 512-85 et suivants du code
monétaire et financier, Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de
1000000000 €, dont le siège est à LYON 3ÈME ARRONDISSEMENT (69003) 116 Cours
Lafayette, identifiée au SIREN sous le numéro 384006029 et immatriculée au Registre
du Commerce et des Sociétés de LYON, d'un montant de DEUX CENT MILLE EUROS
(200 000,00 EUR), remboursable en 240 mois (hors préfinancement de 36 mois), au taux de
1,69 % l’an.

Le paiement de la première échéance aura lieu le 10 juin 2019 et celui de la dernière
échéance le 10 mai 2039.

Suivant acte reçu par Maître Delphine GARREL, notaire à SALINS-FONTAINE
(Savoie), le 10 avril 2019.

PRET ORIGINE DES FONDS - PRIVILEGE

Aux termes de l’acte susvisé l’acquéreur s’est engagé auprès du PRETEUR à
employer la somme de DEUX CENT MILLE EUROS (200 000,00 EUR) provenant dudit prêt
au paiement du prix ci-dessus stipulé.

Par suite, l'ACQUEREUR déclare avoir effectué le paiement ci-dessus à due concur-
rence de la somme de DEUX CENT MILLE EUROS (200 000,00 EUR) lui provenant de ce
prêt. Il fait cette déclaration pour constater l'origine des deniers conformément à l'engagement
qu'il a pris ci-dessus envers le PRETEUR.

Par suite des stipulations et déclarations respectivement contenues dans l'acte de
prêt précité et dans le présent acte de vente, tous deux passés en la forme authentique, le
PRETEUR se trouve investi par la Loi du privilège prévu par l'article 2374-2° du Code civil,
lequel garantit le principal du prêt, les intérêts dont il est productif et ses accessoires.

Le privilège bénéficiant au PRETEUR sera, conformément à l'article 2379 du Code
civil, conservé par l'inscription qui sera prise à son profit dans le délai de deux mois à compter
de la date de la présente vente.

L'inscription de privilège de prêteur de deniers sera requise pour une durée qui cessera
d'avoir effet faute d'avoir été renouvelée en temps utile, à l'expiration d'un délai d’une année
à partir de la date de la dernière échéance de l'obligation garantie.

Paiement du surplus

Le surplus du prix de la vente, soit la somme de TRENTE MILLE TROIS CENTS
EUROS (30.300,00 EUR), sera payé au fur et à mesure de l’avancement des travaux suivant
l’échelonnement ci-dessous prévu, le tout en conformité de l’article 1601-3 du Code civil et de
l’article R 261-14 du Code de la construction et de l'habitation.



Les pourcentages et échelonnements appliqués au prix de TROIS CENT TROIS
MILLE EUROS (303.000,00 EUR) sont les suivants :
*5 % à l'achèvement de l'appartement, soit la somme de QUINZE MILLE CENT CINQUANTE
EUROS,

ci 15.150,00 €
*5 % à la livraison et remise des clefs, soit la somme de QUINZE MILLE CENT CINQUANTE
EUROS,

ci 15.150,00 €
TOTAL égal au prix de la vente soit TROIS CENT TROIS MILLE EUROS, ci

303.000,00 €.

Si le taux de la T.V.A. venait à être modifié avant l'expiration d'une des périodes
d'échelonnement du paiement du prix, l'encaissement correspondant et ceux ultérieurs subi-
raient cette variation.

DISPOSITIONS RELATIVES AUX FRACTIONS
DU PRIX PAYABLES A TERME

Les clauses et conditions relatives aux fractions du prix payables à terme figurent au
Cahier des Charges et Conditions des Ventes susvisé auquel les parties déclarent se reporter.

Chacune de ces fractions de prix devra être payée dans les DIX (10) jours de la noti-
fication correspondante, sous peine de pénalités dans les conditions définies au Cahier des
Charges et Conditions des Ventes susvisé.

Le prix de vente ne tient pas compte :
- des frais et émoluments du présent acte, y compris les frais de publicité foncière,
- des frais et charges financières des emprunts qui seront contractés le cas échéant

par l'ACQUEREUR ainsi qu’il pourra être indiqué ci-après,
- des travaux particuliers demandés par l'ACQUEREUR,
- des frais de copropriété de l’IMMEUBLE à compter de la date à laquelle il lui aura

notifié que les BIENS sont mis à sa disposition.
Toutefois, si des travaux particuliers demandés par l'ACQUEREUR avaient pour effet

de retarder cette mise à disposition, les frais de copropriété seraient dus à compter de la date
à laquelle la livraison de la totalité de l'IMMEUBLE aurait été notifiée au syndic.

- du montant correspondant aux variations de tous impôts et taxes, participations ou
autres redevances existant ou à créer et non notifiés à la date de signature du contrat de
réservation.

- de la quote-part des frais d'établissement du règlement de copropriété et de l’état
descriptif de division ni de ceux dépôt de pièces.

Il est en outre ici rappelé que la remise des clés ne pourra intervenir que si
l'ACQUEREUR a payé l'intégralité du prix de la vente, ainsi que les intérêts de retard
stipulés s'il y a lieu, ainsi qu’il est indiqué en seconde partie du présent acte.

Dans le cas où un retard interviendrait dans la livraison des locaux, par suite du non
achèvement des travaux "modificatifs" ou "complémentaires" sollicités par l'ACQUEREUR et
acceptés par le VENDEUR, le solde du prix sera néanmoins exigible dès l'achèvement par le
VENDEUR des travaux prévus dans la notice descriptive.

LIEU DE PAIEMENT

Il est expressément convenu que tous paiements en principal et intérêts de retard
auront lieu par chèque ou virement émis à l’ordre du compte bancaire numéro
70171651426 ouvert au nom de «T’AIR ET LAC» dans les livres de la BANQUE DE



SAVOIE, et dédié à l'opération « T’AIR ET LAC pour être porté au crédit du compte centrali-
sateur du programme ouvert au nom de la société venderesse dans les livres de ladite banque.

TOUT AUTRE PAIEMENT NE SERA PAS LIBERATOIRE ET L’ACQUEREUR
POURRA EN CAS DE NON RESPECT DE CETTE CLAUSE, ETRE MIS DANS
L’OBLIGATION DE PAYER UNE SECONDE FOIS.

Privilège de vendeur - action résolutoire

A la sûreté et garantie du paiement du solde du prix et de tous intérêts et accessoires,
le VENDEUR fait réserve expresse à son profit de son privilège, indépendamment de l'action
résolutoire qu'il entend également se réserver.

Le VENDEUR dispense le Notaire Associé soussigné d’inscrire le privilège de
vendeur avec réserve de l'action résolutoire, se réservant la possibilité d’en demander
l’inscription ultérieurement avec cession de rang au profit du prêteur.

Le VENDEUR pourra demander qu'il lui soit délivré, aux frais de l'ACQUEREUR, une
copie exécutoire du présent acte, et l'inscription sera prise avec les caractéristiques suivantes :

Somme garantie : TRENTE MILLE TROIS CENTS EUROS (30.300,00 EUR)
Durée : 30 juin 2019
Date de péremption de l'inscription : TRENTE JUIN DEUX MIL VINGT.

Si après paiement du prix de vente, l'ACQUEREUR entend faire radier cette inscription
sans attendre sa péremption, les frais de l'acte de mainlevée seront à sa charge.

En outre, si pour quelque raison que ce soit, l'ACQUEREUR ne s'est pas libéré du prix
de vente avant la péremption de l'inscription, il en supportera les frais de renouvellement, dont
le VENDEUR devra toutefois faire l'avance à la Société Civile Professionnelle dénommée en
tête des présentes, en cas de carence de l'ACQUEREUR.

Le VENDEUR pourra demander qu'il lui soit délivré, aux frais de l'ACQUEREUR, une
copie exécutoire du présent acte.

CLAUSE RESOLUTOIRE

Il est expressément convenu qu'à défaut de paiement à son exacte échéance d'une
somme quelconque formant partie du prix de la vente, celle-ci sera résolue de plein droit si bon
semble à la SOCIETE VENDERESSE un mois après un commandement de payer demeuré
infructueux, délivré au domicile élu par l'ACQUEREUR et indiquant l'intention de la SOCIETE
VENDERESSE de se prévaloir de la présente clause.

.

INDEMNITE EN CAS DE RESOLUTION

En cas de résolution du présent contrat, l'ACQUEREUR à qui elle serait imputable serait
redevable conventionnellement d'une indemnité, égale à 10 % (dix pour cent) du prix de la
présente vente. Cependant, conformément aux dispositions de l'article L261-14 du Code de la
construction et de l'habitation la SOCIETE VENDERESSE conservera la faculté de demander
la réparation du préjudice effectivement subi.

Cette clause sera réputée n'avoir jamais joué si l'ACQUEREUR se libère dans les condi-
tions fixées par le juge.

PUBLICATION

L'acte sera publié au service de la publicité foncière de ANNECY.



Si lors de l'accomplissement de cette formalité il est révélé des inscriptions, publica-
tions ou mentions grevant l'immeuble du chef du VENDEUR ou des précédents propriétaires,
le VENDEUR s'oblige à en rapporter les mainlevées et certificats de radiation ou le rejet dans
le mois de la dénonciation amiable qui sera faite au domicile ci-dessus élu.

Taxe sur la valeur ajoutée

Le VENDEUR déclare :
*que l'immeuble est actuellement en cours de construction,

*que la mutation d'immeuble en l'état futur d'achèvement, concourant à la production d’un
immeuble neuf tel que défini aux termes de l’article 257 I 2 2° du Code général des impôts,
est assujettie à la Taxe sur la Valeur Ajoutée, ainsi qu’aux dispositions de l’article 1594 F
quinquies A du Code général des impôts comme étant exonérée des droits d'enregistrement,

*que la société venderesse est identifiée sous le numéro S.I.R.E.T. : 83313851400017,

*que la taxe sur la valeur ajoutée sera acquittée par le VENDEUR lors de chaque versement
des sommes correspondant aux différentes échéances prévues en fonction de l’avancement
des travaux conformément aux règles de l’article 269 2 a bis du Code général des impôts.

La taxe sur la valeur ajoutée sera acquittée auprès du service des impôts des entre-
prises de ANNECY Cité Administrative à ANNECY 7 rue Dupanloup, où le VENDEUR a été pris
en charge et où il a effectué sa déclaration d'existence sous le numéro FR 6483313851400017.

Taxe de publicité foncière

Conformément aux dispositions du BOFIP (BOI-ENR-
DMTOI-10-10-20-20-20120912), les parties demandent que la taxe de publicité foncière ne
soit perçue que sur le montant hors taxe du prix de vente.

Assiette de la taxe de publicité foncière

La taxe de publicité foncière est perçue sur le montant du prix hors taxe soit DEUX
CENT CINQUANTE-DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS (252.500,00 EUR).

Droits

Mt à payer

Taxe départementale
252 500,00 x 0,70 % = 1 768,00
Taxe communale
252 500,00 x 0,00 % = 0,00

Frais d'assiette
1 768,00 x 2,14 % = 38,00

TOTAL 1 806,00

Contribution de sécurité immobilière

En fonction des dispositions de l'acte à publier au fichier immobilier, la contribution de
sécurité immobilière représentant la taxe au profit de l'Etat telle que fixée par l’article 879 du
Code général des impôts s'élève à la somme :

Type de contribution Assiette (€) Taux Montant (€)



Contribution proportionnelle taux plein 303.000,00 0,10% 303,00

FIN DE PARTIE NORMALISÉE

PARTIE DEVELOPPEE

ELEMENTS PREALABLES

1°/ Contrat Préliminaire de Réservation et Non Exercice de la Faculté de Rétrac-
tation

Le présent acte authentique ayant pour objet l’acquisition par un non-professionnel de
l’immobilier de biens immobiliers à usage d’habitation, entre dans le champ d’application de
l’article L 271-1 du Code de la Construction et de l’Habitation.

Il est précisé que, suivant contrat préliminaire de réservation en date du 8 janvier 2019,
la Société venderesse s’est obligée à vendre à Monsieur GROS Yann les biens immobiliers
présentement vendus.

Conformément aux dispositions de l’article L 271-1 du Code de la Construction et de
l’Habitation, cet acte a été notifié auxdits acquéreurs par lettre recommandée avec accusé
réception (dont copie est demeurée annexée aux présentes), ainsi que l’atteste l’accusé de
réception également demeuré annexé aux présentes.

L’ACQUEREUR reconnait :
-avoir pris connaissance du contrat préliminaire de réservation qui lui a été notifié, ainsi
qu’il est dit ci-dessus,
-avoir bénéficié du délai de rétractation de 10 jours prévu par les textes sus-visés et
n’avoir pas entendu user de son droit de rétractation.

En conséquence, il requiert expressément le Notaire Associé soussigné de
régulariser la vente.

2°/ Exercice de la faculté de substitution

L’avant contrat prévoyait une faculté de substitution. Usant de cette dernière, Monsieur
GROS Yann s’est substitué dans tous ses droits la SCI YANOU, acquéreur aux présentes.
L’ACQUEREUR déclare, sous sa seule responsabilité, que cette substitution ne concerne pas
des personnes qui, d’une manière habituelle, se livrent ou prêtent leur concours, même à titre
accessoire, aux opérations portant sur le bien d’autrui relatives notamment à l’achat ou à la
vente d’immeubles bâtis ou non bâtis.

L’ACQUEREUR étant une personne morale il n’y a pas lieu de repurger le délai de
rétractation.

3°/ Notification du Projet de Vente

Conformément aux dispositions de l'article R 261-30 du Code de la Construction et
de l'Habitation, le projet du présent acte a été notifié à l’ACQUEREUR au moyen d’une lettre
recommandée (dont copie est demeurée ci-annexée aux présentes), présentée le 5 avril 2019,
ainsi que l’atteste l’accusé de réception également demeuré ci-annexé.

A cette lettre, étaient également joints le plan de division parcellaire et les plans
susvisés des biens vendus ainsi que la notice descriptive susvisée.
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L'ACQUEREUR déclare avoir pris connaissance de ce projet d'acte et reconnaît que
c'est à sa demande que sa régularisation intervient le cas échéant avant l'expiration du délai
d'un mois prévu par l'article R 261-30 précité.

CONSULTATION ET REMISE DE PIECES

Consultation de pièces
L'ACQUEREUR déclare avoir été, dès avant le jour du présent contrat, mis en mesure

de consulter les pièces suivantes annexées au Règlement de Copropriété sus-énoncé :
1°) Le plan de masse et les plans des différents niveaux, façades et coupes,
2°) La notice descriptive définitive générale établie conformément aux prescriptions

de l'arrêté du 10 mai 1968,
3°) Les contrats, les conditions particulières et les conditions générales des Assu-

rances « Dommages Ouvrage », « Constructeur Non Réalisateur », « Responsabilité Civile
du Maître de l’Ouvrage », et « Tous Risques Chantier » ainsi que les quittances de règlement
des primes prévisionnelles.

Remise de pièces :
Il déclare en outre, avoir eu connaissance dès avant ce jour, des documents suivants

qui lui ont été adressés par lettre recommandée avec accusé de réception en même temps
que le projet du présent acte, conformément à ce qui est dit ci-dessus :

- copie de l’Etat Descriptif de Division-Règlement de Copropriété,
- copies des plans des locaux vendus, demeurées annexées aux présentes.

LA CONVENTION OBJET DES PRESENTES ANNULE ET REMPLACE TOUS
ACTES ANTERIEURS ET EN CONSEQUENCE DEFINIT SEULE (AVEC LE REGLEMENT
DE COPROPRIETE SUSVISE AINSI QUE TOUS LES DOCUMENTS ANNEXES OU VISES
AUDIT ACTE) LES DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES.

Il en est ainsi notamment des dispositions du contrat préliminaire de réservation éven-
tuellement en contradiction avec les présentes et que les comparants déclarent désormais
nulles et non avenues ; seules celles résultant des présentes ainsi que de l’Etat Descriptif de
Division-Règlement de Copropriété constituant la loi des parties.

ELEMENTS RELATIFS AU FINANCEMENT

NON-APPLICATION DE L'ARTICLE L. 312-17
DU CODE DE LA CONSOMMATION

L’ACQUEREUR étant une personne morale, le présent acte n’entre pas dans le champ
d’application des articles L312-1 à L312-36 - Chapitre II (Crédit Immobilier) du Livre III - du
Code de la Consommation relatifs à l'information et à la protection des emprunteurs dans
le domaine immobilier, et en conséquence, ne saurait être soumis à la condition suspensive
d’obtention d’un prêt.

CONVENTIONS RELATIVES AU RANG HYPOTHECAIRE

1°) Le rang qu'auront les sûretés devant bénéficier respectivement au VENDEUR et
au PRETEUR sera le suivant :



- viendra d'abord le privilège de l'article 2374-2° du Code Civil ou éventuellement
l'hypothèque conventionnelle, conférés au PRETEUR,

- viendra ensuite le privilège de l'article 2374-1° dudit Code dont bénéficie le
VENDEUR.

2°) L'ordre ci-dessus convenu, s'appliquerait le cas échéant aux hypothèques légales
qui seraient substituées aux privilèges des parties ou de l'une d'elles.

En conséquence de la présente convention, le PRETEUR serait dans tous ordres
et distributions ayant pour objet le prix des biens présentement vendus ou l'indemnité
d'assurance en cas de sinistre, colloqué par préférence au VENDEUR.

Il en serait de même de tous tiers qui pour une cause quelconque seraient aux droits
des parties ou de l'une d'elles.

Le représentant ès-qualités de la société venderesse déclare aussi consentir à ce que
l'indemnité à payer, en cas de sinistre, par les compagnies d'assurances, qui assurent ou
assureront le gage, soit versée par préférence et antériorité au VENDEUR dans les caisses
du PRETEUR.

Chacune des parties ou ses ayants-droit disposera seule, en toute hypothèse, de
l'inscription qui sera prise à son profit sans le concours et hors la présence de l'autre partie
ou de ses ayants-cause. En aucun cas ne pourra être recherchée la responsabilité du Service
de la Publicité Foncière qui aura publié un acte de disposition effectué dans ces conditions ou
qui, en exécution d'un tel acte aura procédé à une radiation.

Le VENDEUR s'interdit d'exercer l'action résolutoire dont il bénéficie sans l'accord du
PRETEUR tant que dureront les causes du prêt sus-énoncé.

Conformément aux dispositions de l'article 2441 alinéa 2 du Code Civil, le Notaire
Associé soussigné certifie exact l'état, la capacité, la qualité et les pouvoirs des comparants
et de leurs représentants.

Toutefois, ces conventions de rang ne seront valables que :
* dans la mesure où aucune autre inscription quelconque ne sera venue s'intercaler

entre celle prise au profit du VENDEUR et celle prise au profit du PRETEUR, de manière
que celle prise en vertu des présentes vienne effectivement au second rang derrière celle du
PRETEUR,

* et dans la mesure où le montant du prêt dont s'agit aura bien été employé au paiement
du prix de la présente vente et versé au compte centralisateur du programme, s’il en existe.

Tous les frais, droits et honoraires des présentes conventions de rang et ceux qui en
seront la suite et la conséquence, seront à la charge de l'ACQUEREUR.

OUVERTURE DU CHANTIER

Le VENDEUR déclare que la déclaration d'ouverture de chantier a été faite le 9 avril
2018 à la Mairie d’ANNECY, qui l’a réceptionnée le 13 avril 2018. Une copie est demeurée
ci-annexée après mention.

En conséquence, la vente faisant l'objet des présentes, se trouve assujettie aux pres-
criptions de la loi n° 78-12 du 4 janvier 1978 et des textes subséquents relatifs à la responsa-
bilité et à l'assurance dans le domaine de la construction.

Une copie de la déclaration d’ouverture de chantier est demeurée ci-annexée après
mention.



STIPULATIONS RELATIVES AUX FRACTIONSDE PRIX PAYABLES A TERME

1°/ Exigibilité

Le VENDEUR devra notifier à l'ACQUEREUR les divers stades d'avancement des
travaux concernant l'exigibilité des fractions du prix stipulées payables à terme.

Chacune de ces fractions devra être payée dans les DIX (10) jours de la notification
correspondante, sous peine de pénalités dans les conditions prévues au paragraphe 4° ci-
après.

L’avancement des travaux et l'achèvement des biens vendus seront justifiés au moyen
des attestations successives de l'architecte chargé des travaux.

2°/ Lieu de Paiement

En ce qui concerne le paiement des échéances stipulées payables au fur et à mesure
de l’avancement des travaux, il est expressément convenu que tous paiements, à quelque
titre que ce soit, en principal et intérêts de retard auront lieu par chèque ou virement émis
sur le compte bancaire numéro 70171651426 ouvert au nom de « T’AIR ET LAC » dans
les livres de la BANQUE DE SAVOIE et dédié à l'opération « T’AIR ET LAC ».

3°/ Indivisibilité

Les sommes dues sont stipulées indivisibles.
En conséquence en cas de décès de l’Acquéreur, avant sa complète libération, il y

aura solidarité entre ses héritiers et représentants, pour le paiement tant de ce qui resterait dû
que des frais de la signification prescrite par l'article 877 du Code Civil.

4°/ Pénalités de Retard

Toute somme formant partie du prix qui ne serait pas payée à son exacte échéance,
sera de plein droit et sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure passible d'une pénalité de
un pour cent (1 %) par mois de retard, tout mois commencé étant compté en entier.

Cette pénalité deviendra exigible le premier jour de chaque mois de retard. Son verse-
ment ne vaudra pas de la part du VENDEUR accord de délai de règlement ni renonciation à
recourir à tous autres moyens de droit et notamment à la résolution de la vente.

Ces dispositions s'appliqueraient le cas échéant, au cours des délais de paiement
qui seraient judiciairement alloués à l’ACQUEREUR comme il sera dit à l'Article 6 du présent
article.

5°/ Indemnité pour Production à Ordre

Au cas où le VENDEUR serait obligé de produire à un ordre amiable ou judiciaire, il lui
sera alloué une indemnité forfaitaire de TROIS POUR CENT (3 %) du principal de sa créance
pour la couvrir de ses frais.

6°/ Clause Résolutoire

Il est expressément convenu qu'à défaut de paiement à son exacte échéance et selon
les modalités ci-dessus impérativement définies, d'une somme quelconque formant partie du
prix de la vente, celle-ci sera résolue de plein droit si bon semble au VENDEUR un mois après
un commandement de payer demeuré infructueux, délivré au domicile élu par l’ACQUEREUR
et indiquant l'intention du VENDEUR de se prévaloir de la présente clause.



Le VENDEUR s'interdit toutefois l'exercice de cette action sans l'accord de l'organisme
qui aura assuré tout ou partie du financement de l’ACQUEREUR, chaque fois que celui-ci aura
obtenu d'un organisme bancaire le financement nécessaire à son acquisition..

La résolution serait constatée et l'expulsion prononcée par simple ordonnance de
référé du Président du Tribunal de Grande Instance du lieu de situation de l’immeuble.

Par application du 2ème alinéa de l'article L.261-13 du Code de la Construction et de
l'Habitation, l’ACQUEREUR pourra pendant le délai d'un mois ci-dessus, demander en justice
l'octroi d'un délai supplémentaire conformément à l'article 1244 du Code Civil.

Pendant les courts délais qui seraient judiciairement octroyés à l’ACQUEREUR dans
les conditions prévues à l'article 1244 du Code Civil, les effets de la clause de résolution de
plein droit ci-dessus convenue seraient suspendus.

Cette clause serait réputée n'avoir jamais joué si l’ACQUEREUR se libérait dans les
conditions déterminées par le juge.

Dans le cas où la vente serait résolue, le VENDEUR restituera à l’ACQUEREUR les
sommes déjà versées sur le prix, sous déduction d'une indemnité forfaitaire non susceptible
de modération ou de révision de DIX POUR CENT (10 %) du prix de vente.

ELEMENTS RELATIFS A LA CONSTRUCTION

ETAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX

Le VENDEUR déclare et l’ACQUEREUR reconnaît que l’immeuble dont dépendent
les BIENS vendus se trouve actuellement au stade « ACHEVEMENT DES TRAVAUX DE
PLOMBERIE, HORS APPAREILLAGE » ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par Jean-
Paul DEJOS, architecte DEA à ANNECY (74940) 12 rue du Pré d’Avril, le 11 février 2019 dont
une copie est demeurée ci-jointe et annexée.

En outre, le VENDEUR déclare que la partie déjà exécutée des travaux l’a été en
conformité des plans et de la notice descriptive ci-après énoncés.

PERMIS DE CONSTRUIRE

L’IMMEUBLE objet du présent règlement de copropriété a fait l'objet d'une demande
de permis de construire déposé par la société VALOR’IM à la Mairie d’ANNECY le 23
décembre 2016 et de pièces complémentaires déposées le 3 février 2017
Un permis de construire a été délivré le 23 décembre 2018 par la Mairie d'ANNECY sous le
numéro PC 0740101601047.

Ce permis a fait l'objet d'un affichage régulier ainsi qu'il résulte d'un procès verbal de
constat établi par acte extra-judiciaire de Maître Eric LAURENT huissier de justice à ANNECY
en date des 1er juin 2017, 4 juillet 2017 et 3 août 2017 attestant l'affichage sur le terrain.

Le requérant déclare que le permis de construire n’a fait l’objet d’aucun recours des tiers ni
retrait administratif et que malgré sa demande auprès de la Commune d’ANNECY, il n’a pas
pu obtenir un certificat indiquant que ledit permis était définitif.

Une copie de ce permis de construire et des constats d’affichage est demeurée
annexée.

Ledit permis de construire a fait l’objet d’un transfert au profit de la société T’AIR ET
LAC suivant arrêté de Monsieur le maire d’ANNECY en date du 26 octobre 2017 ont un exem-
plaire est demeuré ci-annexé.

L’ensemble des documents sus-énoncés est demeuré annexé au règlement de copro-
priété.



POURSUITE ET ACHEVEMENT
DE LA CONSTRUCTION

1°/ Obligation d’Achever

Le VENDEUR s'oblige à poursuivre la construction et à l'achever dans le délai ci-
dessus fixé et conformément aux énonciations du présent acte, de la notice descriptive et du
plan ci-annexés et, d'une façon générale, aux règles de l'art.

Cette obligation d'achever comporte pour le VENDEUR, celle d'obtenir, le moment
venu, l’attestation certifiant que la conformité des travaux avec le permis n’a pas été contestée.

2°/ Tolérances

Le VENDEUR aura la faculté d'apporter toutes modifications d'ordre secondaire
nécessitées par des causes techniques ou imprévues pouvant se révéler en cours de construc-
tion.

Il est convenu que les différences de moins de CINQ (5) POUR CENT des surfaces
et des cotes exprimées par les plans seront tenues pour admissibles et ne pourront fonder
aucune réclamation.

Il est par ailleurs précisé que lors de la réalisation des ouvrages, une éventuelle
pénurie des matériaux, des modifications de normes de construction, ou l'émission de régle-
mentations nouvelles, pourront entraîner des adaptations ou des changements, sans que
toutefois les uns et autres puissent avoir pour conséquence, une diminution de la qualité des
prestations.

3°/ Délai d’achèvement

Le VENDEUR exécutera son obligation d'achever au plus tard au cours du 2ème
trimestre 2019 sauf survenance d'un cas de force majeure ou d'une cause légitime de
suspension du délai de livraison.

Pour autant que la date ci-dessus prévue pour l’achèvement serait postérieure à celle
fixée au contrat de réservation, l’Acquéreur renonce à tous recours contre le Vendeur, la date
arrêtée aux présentes se substituant à celle prévue préalablement.

Pour l'application de cette disposition seraient notamment considérés comme causes
légitimes de report de délai de livraison, les évènements suivants :

- les jours d'intempéries selon la réglementation des chantiers du bâtiment,
- les jours de retard consécutifs à une grève, qu'elle soit générale, particulière au

secteur du bâtiment ou à ses industries annexes, ses fournisseurs, ou encore spéciale aux
entreprises travaillant sur le chantier.

- les jours de retard résultant de la liquidation des biens, l'admission au régime du
règlement judiciaire, du redressement judiciaire, de la liquidation judiciaire ou la déconfiture
des ou de l'une des entreprises (si la faillite ou l'admission au régime du règlement judiciaire
survient dans le délai de réalisation du chantier et postérieurement à la constatation du retard,
la présente clause produira quand même tous ses effets) ;

- retard provenant de la défaillance d'une entreprise (la justification de la défaillance
pouvant être fournie par le vendeur des locaux à construire, au moyen de la production du
double de la lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée par le Maître
d'Oeuvre du chantier à l'entrepreneur défaillant).

- retards entraînés par la recherche et la désignation d'une nouvelle entreprise se
substituant à une entreprise défaillante et à l'approvisionnement du chantier par celle-ci.

- retards provenant d'anomalies du sous-sol (telle que présence de source ou résur-
gence d'eau, nature du terrain hétérogène aboutissant à des remblais spéciaux ou des fonda-
tions particulières, découverte de site archéologique, de poche d'eau ou de tassement diffé-
rentiel tous éléments de nature à nécessiter des fondations spéciales ou des reprises ou
sous-oeuvre d'immeubles avoisinants), pollution des sols et, plus généralement, tous éléments



dans le sous-sol susceptibles de nécessiter des travaux non programmés complémentaires
ou nécessitant un délai complémentaire pour leur réalisation.

- injonctions administratives ou judiciaires de suspendre ou d'arrêter les travaux, à
moins que lesdites injonctions ne soient fondées sur des fautes ou des négligences imputables
au Vendeur.

- troubles résultant d'hostilités, cataclysmes, accidents de chantier.
- retards imputables aux compagnies concessionnaires (E.D.F. - G.D.F. - P.T.T. -

Compagnie des Eaux, etc...)
Ces différentes circonstances auraient pour effet de retarder la livraison du bien vendu

d'un temps égal au double de celui effectivement enregistré, en raison de leur répercussion
sur l'organisation générale du chantier.

Dans un tel cas, la justification de la survenance de l'une de ces circonstances sera
apportée par le VENDEUR à l'ACQUEREUR, par une lettre du Maître d'Oeuvre.

Le tout sous réserve des dispositions des articles L.261-11 du Code de la Construction
et de l'Habitation et 1184 du Code Civil.

4°/ Définition de l’Achèvement

Il est convenu que l'achèvement dont il est parlé ci-dessus, s'entend tel qu'il est établi
par l'article R.261-1 du Code de la Construction et de l'Habitation, ci-après littéralement repro-
duit :

Article R 261-1 : « L'immeuble vendu à terme ou en l'état futur d'achèvement est réputé
achevé au sens de l'article 1601-2 du Code civil, reproduit à l'article L.261-2 du présent code,
et de l'article L.261-11 du présent code, lorsque sont exécutés les ouvrages et sont installés les
éléments d'équipement qui sont indispensables à l'utilisation, conformément à sa destination,
de l'immeuble faisant l'objet du contrat.

Pour l'appréciation de cet achèvement, les défauts de conformité avec les prévisions
du contrat ne sont pas pris en considération lorsqu'ils n'ont pas un caractère substantiel, ni
les malfaçons qui ne rendent pas les ouvrages ou éléments ci-dessus précisés, impropres à
leur utilisation.

La constatation de l'achèvement n'emporte par elle-même ni reconnaissance de la
conformité aux prévisions du contrat, ni renonciation aux droits que l'acquéreur tient de l'article
1642-1 du Code civil, reproduit à l'article L.261-5 du présent Code. »

5°/ Travaux de parachèvement

Le VENDEUR devra, en outre, effectuer les travaux qui ne sont pas indispen-
sables à l'utilisation des biens vendus conformément à leur destination, à savoir notamment,
l’achèvement des parties communes, et d'une façon générale, le parachèvement des ouvrages
prévus dans la notice descriptive.

Il sera également tenu de mener ces travaux selon les règles de l'art et de telle manière
qu'ils soient achevés dans les meilleurs délais, savoir les délais normaux compatibles avec la
nature des ouvrages, des choses et des plantations.

Le délai fixé tiendra compte, le cas échéant, du caractère fractionné de la réalisation
du groupe d’habitations.

L'ACQUEREUR s'oblige à souffrir sans indemnité ces travaux.
En outre, il est convenu que pour des raisons climatiques, les travaux de terrassement

et d’engazonnement ne seront entrepris, s’il y a lieu, que pendant la période de mai à mi-
octobre, et la plantation, s’il y a lieu, pendant la période novembre à mars.

Ces dispositions ne nuiront pas à l’exigence des appels de fonds qui sont fait en fonc-
tion de l’avancement des travaux de construction.

6°/ Déclaration d’achèvement et de conformité



Le VENDEUR devra déposer en Mairie une déclaration attestant de l’achèvement et
de la conformité administrative des travaux.

Il s’engage à obtenir et à fournir à tous les acquéreurs de lots une attestation certifiant
que la conformité des travaux avec le permis n’est pas contestée.

De son côté, l'ACQUEREUR s'interdit d'exécuter ou de faire exécuter tous travaux
dans les biens ou de demander ou faire demander, toutes autorisations administratives
pouvant mettre obstacle à la délivrance de cette attestation.

7°/ Travaux modificatifs ou complémentaires

Dans le cas où l'ACQUEREUR, postérieurement au jour des présentes et avant
l'achèvement des travaux, désirerait que des modifications fussent apportées aux BIENS ou
que des travaux supplémentaires fussent exécutés, il devra s'adresser au VENDEUR, lequel
appréciera, au cas par cas, avec l'architecte ayant la direction des travaux, si les modifica-
tions demandées sont réalisables et, le cas échéant, comme en cas de demande de travaux
supplémentaires, il établira d'un commun accord avec l’Acquéreur, par voie d'avenant écrit et
préalable, la nature des modifications ou travaux supplémentaires, leur coût, leurs conditions
de paiement et, le cas échéant l'incidence desdits travaux sur le délai de livraison ci-dessus
prévu.

En tout état de cause, ne pourront jamais être autorisés des travaux qui auraient pour
conséquence d'entraîner la non-conformité du groupe d’habitations avec tous documents et/
ou règlements administratifs.

Dans ces conditions, la société venderesse pourra accepter des modifications
mineures qui ne nuiront pas à la bonne marche du chantier.

Le VENDEUR donnera directement aux architectes et entrepreneurs les instructions
nécessaires.

Le coût des travaux modificatifs et supplémentaires ne participera pas du caractère
du prix de vente fixé ci-dessus, notamment en ce qui concerne les privilèges attachés à son
paiement et ses modalités de paiement.

8°/ Constatation de l’achèvement – Prise de possession – Remise des clefs

L'exécution de l'obligation d'achever ci-dessus contractée sera constatée dans les
conditions ci-après.

Le VENDEUR notifiera à l'ACQUEREUR ou à son mandataire par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception, le certificat du coordinateur attestant l'achèvement au sens
défini en l'article R.261-1 du Code de la Construction et de l'Habitation, ci-dessus reproduit,
et invitera l’Acquéreur ou son mandataire à constater la réalité de cet achèvement aux jour et
heure fixés, et prendre livraison des BIENS.

Défaut de l'acquéreur - Procès-verbal établi par le Vendeur seul et valant livraison
Au cas où l'Acquéreur ou son mandataire ne répondrait pas à la première convocation

du vendeur, il serait convoqué à nouveau et dans le cas où il ne serait pas présent, ou vala-
blement représenté, à la date fixée par cette seconde convocation, le Procès-verbal d'état des
lieux, serait alors valablement établi par un huissier désigné par le Vendeur ; ce constat sera
signifié à l'Acquéreur auquel il serait opposable. Cette signification vaudra mise à disposition
des BIENS et permettra au VENDEUR d'exiger le solde du prix de vente.

D'autre part, les charges de toute nature afférente auxdits BIENS deviendront
exigibles à compter de la même date.

Procès-verbal amiable
Si les parties sont d'accord pour constater contradictoirement l'achèvement au sens

ci-dessus défini, que des réserves aient été ou non formulées, acceptées ou contredites, et
après règlement du prix de vente restant à payer, il sera procédé à la remise des clefs à
l'ACQUEREUR pour valoir livraison et prise de possession.



Le procès-verbal relatera ces constatations, réserves, contredits, remise des clés et
paiement du solde du prix, la remise des clefs ne pouvant intervenir que si l’Acquéreur a
payé l’intégralité du prix de vente, en principal, revalorisations éventuelles et intérêts de retard
éventuels.

Si l'ACQUEREUR le demande, le procès-verbal constatant l'achèvement et la remise
des clefs sera, à ses frais, déposé au rang des minutes du Notaire Associé soussigné.

Désaccord des parties
Si les parties ne sont pas d'accord pour constater l'achèvement ainsi qu'il a été dit

ci-dessus, soit que l'une d'elles soulève une contestation sur la réalité de l'achèvement, ou
encore en l'absence de toute tentative de constatation amiable de l'achèvement en la forme
ci-dessus, et si la partie la plus diligente préfère employer cette modalité, ladite partie fera
constater par une personne qualifiée à cet effet par autorité de justice, l'état de l'immeuble
vendu, et plus précisément, s'il remplit les conditions posées par l'article R 261-1 du Code de
la construction et de l'habitation, ci-dessus reproduit. La mise en place de cette procédure ne
fera pas obstacle à ce qui est prévu ci-dessus au cas où l'ACQUEREUR ne se présente pas
à la première convocation de livraison, notamment quant à l'exigibilité du solde du prix et du
paiement des charges.

A cette fin, la partie la plus diligente demandera, par requête à Monsieur le Président
du Tribunal de Grande Instance du lieu de l'immeuble, de désigner la personne qualifiée, ainsi
qu'il est prévu par l'article R 261-2 du Code de la construction et de l'habitation, aux fins de
procéder aux opérations de constatation et, le cas échéant, d'en faire déclaration par-devant
le Notaire soussigné, lequel la recevra par acte authentique.

La constatation de l'achèvement sera parfaite par la déclaration ainsi faite.
La copie de l'acte de constatation sera notifiée par la partie la plus diligente à l'autre

partie, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ; elle vaudra en outre
livraison des droits immobiliers vendus en application de l'article R 261-2 du Code de la
construction et de l'habitation. Les frais et honoraires de la personne qualifiée seront supportés
par le VENDEUR s'il est constaté que l'immeuble n'est pas achevé, et par l'ACQUEREUR
dans le cas contraire.

L'ACQUEREUR supportera en outre les frais de l'acte de constatation de
l'achèvement ou de déclaration, s'il y a lieu.

Levée des réserves – Reprise des malfaçons

Le VENDEUR fera procéder aux travaux de levée des réserves et de reprise des malfaçons
par les entreprises du chantier ou, en cas de défaillance par les entreprises de son choix.
L’ACQUEREUR accepte expressément d'autoriser à pénétrer dans les biens, même en son
absence, sur simple demande des intéressés, des représentants du VENDEUR, des archi-
tectes, entrepreneurs, experts, vérificateurs et ouvriers pouvant avoir à effectuer des travaux
pour satisfaire aux réserves et parachever les biens, procéder à tous réglages, toutes reprises
et contrôles, renonçant par avance à toute réclamation, notamment pour bruit, mauvaises
odeurs, insuffisance momentanée dans le fonctionnement des services généraux etc...
Ces travaux auront lieu pendant les heures ouvrables des entreprises, aux jours et heures
déterminées par les entreprises.
L’ACQUEREUR s'oblige à fournir tout renseignement utile aux entrepreneurs et à déposer les
clés chez toute personne de son choix, habitant l'immeuble, au cas où il ne pourrait être présent
pendant toute la durée des travaux. Il attestera, sur une feuille présentée par l'entrepreneur,
son passage ainsi que le motif de celui-ci.

CONDITIONS GENERALES

Les ventes auront lieu sous les charges et conditions ordinaires et de droit que les
Acquéreurs seront obligés d'exécuter et notamment sous celles suivantes :



a) Servitudes

Chaque ACQUEREUR supportera les servitudes passives de toute nature pouvant
grever le bâtiment dont font partie les biens vendus, sauf à s'en défendre, et à profiter de celles
actives, s'il en existe le tout à ses risques et périls, sans recours contre la Société Venderesse,
et sans que la présente clause puisse conférer à qui que ce soit plus de droits qu'il ne justifierait
en avoir en vertu de titres réguliers non prescrits ou de la loi.

A ce sujet, le représentant de la Société Venderesse déclare qu'à sa connaissance
l’IMMEUBLE n'est grevé d'aucune servitude autres que celles pouvant résulter :
-du présent acte,
-de la situation naturelle des lieux,
-de la loi,
-des plans et règlements d'urbanisme,
-des permis de construire,
-de l’Etat Descriptif de Division – Règlement de Copropriété,
-des titres de propriété.

Il est ici rappelé les limites de propriété suivantes :
1)Afin de permettre le recueil l’évacuation et l’infiltration des eaux pluviales de la copropriété, il
est nécessaire de créer un réseau privé, constitué de canalisations enterrées, de regard et d’un
bac de rétention préalablement à un puits perdu. Les canalisations et regards sont implantés
sur les terrains en jouissance exclusive des lots numéro 2 et 5 et sous le lot numéro 12. Le
puits perdu est implanté dans le Jardin en jouissance exclusive du lot n°5. Les canalisations,
regards et puits perdu devront être laissés libre d’accès en vue de son entretien. L’emprise de
ce passage figure sous la dénomination servitude 2 au plan masse du géomètre.

2)Afin de permettre le raccordement des Eaux Usées de la copropriété au réseau communal,
il est nécessaire de traverser les jardins en jouissance exclusive des lots 3 à 5 Ce réseau est
existant et n’a pas vocation à être déplacé.

Les propriétaires des lots grevés par ces canalisations, regards, bacs de rétention devront
laisser libre accès à leur jouissance privative pour les besoins des travaux d’entretien, rempla-
cements desdits équipements, le tout aux frais soit de la copropriété soit des services conces-
sionnaires.
L’emprise de ce passage figure sous la dénomination servitude 3 au plan masse du géomètre.

3)Afin de permettre l’entretien de la façade SUD du bâtiment, il sera nécessaire que le lot n
°2 laisse l’accès à partie de son jardin dont il a la jouissance privative aux entreprises afin
d’installer d’éventuels échafaudages en vue de réaliser les travaux. (servitude 1 au plan masse
du géomètre).

Aux termes de l’acte reçu par Me Pierre VOLLAND, le 28 février 2003, il a été constitué
les servitudes ci-après littéralement rapportées :

« 1) Servitude limitant les plantations d'arbres

Les parties conviennent qu'à titre de servitude réelle et perpétuelle, il est absolument interdit au
propriétaire de la parcelle cadastrée à la section CM sous le numéro 135, ce qu'acceptent expressément
Monsieur et Madame Manuel ARTHUS, de planter des arbres de haute tige sur la totalité de ladite
parcelle, sauf sur son tiers Nord-Ouest.

Fonds dominant :
La parcelle de terrain située sur le territoire de la Ville d'ANNECY, figurant au cadastre à

la section CM, lieudit "3 Route du Semnoz", sous le numéro 136, pour une contenance de 41 ares' et
93 centiares.



Fonds servant
La parcelle de terrain située sur le territoire de la Ville d'ANNECY, figurant au cadastre à

la section CM, lieudit "3 Route du Semnoz", sous le numéro 135, pour une contenance de 38 ares et
97 centiares.

2)Servitude de mitoyenneté

Les parties conviennent que la clôture séparant actuellement la parcelle AC 135 et la parcelle
AC 136 (haie végétale et grillage) sera mitoyenne entre les deux propriétés concernées et que son
entretien sera effectué à frais communs.
En outre, aucune modification substantielle ne pourra être apportée à cette clôture sans l'accord exprès
des deux propriétaires concernés.

Fonds dominant et servant
- La parcelle de terrain située sur le territoire de la Ville d'ANNECY, figurant au cadastre à

la section CM, lieudit "3 Route du Semnoz", sous le numéro 136, pour une contenance de 41 ares et
93 centiares.

- La parcelle de terrain située sur le territoire de la Ville d'ANNECY, figurant au cadastre à
la section CM, lieudit "3 Route du Semnoz", sous le numéro 135, pour une contenance de 38 ares et
97 centiares.

3)Servitude de passage de canalisation d'eaux usées et pluviales

Afin de permettre à la propriété bâtie édifiée sur la parcelle cadastrée à la section CM sous le
numéro 136 de sc raccorder aux réseaux publics, il est constitué, à titre de servitude réelle et perpétuelle,
sur la parcelle cadastrée à la section CM sous le numéro 135, ce qui est accepté par Monsieur et
Madame Manuel ARTHUS, une servitude de passage de canalisations d'eaux usées et d'eaux pluviales.
Le tracé de cette canalisation figure sous pointillés verts au plan ci-annexé.

Les frais d'entretien, de réparation, de remplacement de ces canalisations seront à la charge
exclusive du propriétaire du fonds dominant qui devra en outre remettre les lieux en l'état après toute
intervention.

Toutefois, dans l'hypothèse où une partie de ces canalisations serait également utilisée par le
propriétaire du fonds servant, lesdits frais seraient alors répartis entre les deux propriétaires concernés
au prorata de la longueur de canalisation utilisée par chacun.

Fonds dominant :
La parcelle de terrain située sur le territoire de la Ville d'ANNECY, figurant au cadastre à

la section CM, lieudit "3 Route du Semnoz", sous le numéro 136, pour une contenance de 41 ares et
93 centiares.

Fonds servant :
La parcelle de terrain située sur le territoire de la Ville d'ANNECY, figurant au cadastre à

la section CM, lieudit "3 Route du Semnoz", sous le numéro 135, pour une contenance de 38 ares et
97 centiares.

4)Effet relatif :
- La parcelle CM 136 appartient à Monsieur Raymond GAILLARD en vertu des actes suivants :
. Partage en vertu d'un acte reçu par Maître François CATTIN, Notaire à ANNECY, le 15

février 1941, dont une expédition a été transcrite au bureau des hypothèques d'ANNECY, le 14 mai
1941, volume 1517, numéro 20.
et en vertu des présentes.

- La parcelle CM 135 appartient à Monsieur et Madame Manuel ARTHUS en vertu des actes
suivants :
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. Acquisition en vertu d'un acte reçu par Maître Pierre VOLLAND, Notaire soussigné, le 18
décembre 1987, dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques d'ANNECY le I
I janvier 1988, volume 10940, numéro 9,
. et en vertu des présentes.

Evaluation :
Les présentes servitudes sont constituées à titre gratuit.

Pour la perception du salaire de Monsieur le Conservateur des Hypothèques la présente consti-
tution de servitude est évaluée à la somme de CENT CINQUANTE EUROS (150,00 €).»

b) Contrats d'abonnement :

Les contrats d'abonnement tels que ceux relatifs à l'eau et l'électricité, qui auront été
souscrits par la Société Venderesse pour la desserte des parties communes seront continués
par le Syndicat des Copropriétaires, et les sommes payées en exécution de ces contrats figu-
reront parmi les charges de copropriété. Chaque Acquéreur devra faire son affaire de sous-
crire les contrats propres à la desserte des locaux qui lui seront vendus et de rembourser à
la Société Venderesse les sommes que celle-ci pourrait avoir versées à titre de provision ou
d’avance sur consommation.

c) Impôts :

Les impôts, contributions et autres charges de toutes natures auxquels les biens
vendus peuvent et pourront être assujetties, seront à la charge des Acquéreurs à compter
de la date à laquelle la Société Venderesse leur aura notifié que les locaux sont mis à leur
disposition dans les conditions ci-dessus prévues sous le titre "Constatation de l'achèvement
des ouvrages et prise de possession".

Afin de bénéficier éventuellement de l'exonération totale ou partielle durant deux (2)
ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties, les Acquéreurs devront faire parvenir au
service du cadastre un imprimé H2 dans un délai de quatre-vingt dix (90) jours à compter de
l'achèvement des travaux.

d) Assurances :

Assurances collectives incendie :
La Société Venderesse assurera l’IMMEUBLE à compter de la réception du gros-

oeuvre et jusqu'à la mise des locaux à la disposition de chaque Acquéreur, contre l'incendie,
les explosions et les dégâts des eaux, pour une somme égale à sa valeur vénale.

La Société Venderesse contractera en outre, une assurance contre les risques civils.

Assurance multirisques occupant :
Les Acquéreurs seront tenus, à compter de la prise de possession, de procéder à

la souscription, en ce qui concerne leur propre lot, de toute police d'assurance multirisques
occupant (responsabilité civile, vol, recours des tiers, dégâts des eaux et autres...). Ils devront
imposer à leurs locataires l'obligation d'assurer convenablement leurs risques locatifs et leurs
responsabilités vis-à-vis des tiers.

Les assurances ci-dessus devront être souscrites auprès de compagnies notoirement
solvables. Le syndic pourra demander justification de cette souscription ainsi que du paiement
de la prime.

e) Visites de chantier :



Il est ici indiqué que pour des raisons de sécurité et de responsabilité, toute visite
de chantier est interdite aux personnes étrangères aux entreprises, aux architectes ou leurs
préposés, si ce n’est avec l’accord écrit de la Société Venderesse.

S’il transgresse cette interdiction, l’Acquéreur ne pourra en aucune manière recher-
cher la responsabilité du Vendeur, de l’architecte, des entrepreneurs ou des préposés de l’un
d’eux.

f) Commercialisation du programme - Affichage

La Société Venderesse pourra à ses frais, mais sans être tenue au paiement de
quelque redevance que ce soit au profit de la copropriété et plus particulièrement de
l’Acquéreur, procéder à l'apposition de panneaux, affiches, enseignes, etc... pour les besoins
de la commercialisation de l’IMMEUBLE.
La Société Venderesse pourra jusqu'à la vente du dernier lot dépendant du programme immo-
bilier, maintenir sur place et aménager les installations publicitaires qu'elle jugera nécessaires
pour mener à son terme la commercialisation de son programme.

g) Nom de la Résidence et du Promoteur

La Société Venderesse aura le droit d’apposer et de maintenir, soit sur les parties
communes, soit sur les bâtiments, une enseigne portant le nom du programme et du Maître
d’ouvrage, et ce, sans être tenu au paiement d’un loyer ou d’une redevance quelconque.

h) Droit à l’Image de l’Immeuble

La Société Venderesse se réserve le droit d’utiliser à des fins commerciales et de rela-
tions extérieures (plaquettes, reportages, documents publicitaires, divers, etc.…) les photo-
graphies de l’immeuble vendu, achevé ou en cours de construction.
Cette autorisation est donnée par l’Acquéreur pour la durée de la commercialisation et au
terme de la commercialisation, sans limitation de durée pour la confection de dépliants ou
plaquettes ou reportages liés à la Société Venderesse ou au groupe immobilier dont elle fait
partie et faisant référence aux programmes réalisés par elle, sans indemnité due au syndicat
des copropriétaires ou aux copropriétaires

i) Réserve sur les plantations
Il est précisé qu’il y a lieu de faire totalement abstraction des végétaux pouvant

éventuellement figurer sur les plans ou tout document d’information publicitaire ou autre, le
constructeur n’étant tenu de planter que les végétaux imposés par le permis de construire
et cela suivant la disposition de son choix. D'une manière plus générale, les maquettes,
plaquettes commerciales ou tout autre support illustrant la copropriété sont des documents
non contractuels ne pouvant engager la responsabilité de la société venderesse.

FRAIS SPECIAUX

Outre les frais, droits et émoluments de son acte d'acquisition et de ses suites, chaque
Acquéreur devra acquitter :

* Les différentes taxes qui pourraient être réclamées par les Services Municipaux et
toutes administrations en dehors de la taxe d’aménagement et de la participation pour raccor-
dement au réseau d'égout et pour frais de mise en eau à la charge du Vendeur.

* Les frais dits de "premier établissement" engagés ou à venir et entraînés par les éléments
d'équipement ou les services collectifs, notamment : poubelles, plaques indicatrices de portes
palières, extincteurs, matériel de jardin, tout matériel d'entretien.



* Les compteurs d'électricité et d’eau et leur mise en service

* Sa quote-part afférente :
-aux frais d'établissement de l’Etat Descriptif de Division - Règlement de Copropriété et de
tous modificatifs, s'il y avait lieu, (frais de géomètre et d'acte notarié).
-aux frais de l’acte de dépôt des pièces justifiant de la conformité administrative et du dépôt du
Dossier d'Intervention Ultérieure sur l'Ouvrage (D.I.U.O.) au rang des minutes de la Société
Civile Professionnelle sus-dénommée,
-aux frais du présent acte,

* Les frais afférents à la délivrance de toutes copies supplémentaires de l'Etat Descriptif de
Division - Règlement de copropriété, de l’acte de dépôt de pièces ou des présentes.

QUALITES CONFEREES AU VENDEUR POUR ASSURERL'EXECUTION DES TRAVAUX

En contrepartie des obligations contractées par le VENDEUR et afin de lui donner les
moyens de tenir ses engagements, il est convenu ce qui suit :

1°/ Conservation par le VENDEUR de la qualité de "maître de l'ouvrage"

Le VENDEUR conserve malgré la présente vente, la qualité de "maître de l'ouvrage",
vis-à-vis des architectes, entrepreneurs et autres techniciens et vis-à-vis de toutes adminis-
trations ou services concédés et d'une manière générale vis-à-vis de tous tiers.

En conséquence le VENDEUR aura seul qualité tant pour donner des instructions
nécessaires à la poursuite des travaux que pour prononcer la réception des ouvrages ainsi
effectués.

Le VENDEUR s'interdit toutefois de se prévaloir de cette situation et de cette qualité
pour ordonner des modifications aux plans qui n'auront pas reçu préalablement l'accord écrit
de l’ACQUEREUR, sauf si ces modifications sont imposées par l'Administration ou par des
nécessités techniques qui seront imposées au Maître d'Œuvre.

L’ACQUEREUR ne pourra s'immiscer dans les opérations de construction à la charge
de la Société Venderesse et se prévaloir de la qualité de propriétaire pour donner des instruc-
tions aux architectes et entrepreneurs.

La Société Venderesse conservera cette qualité de Maître de l’Ouvrage jusqu’à la
réception des travaux et le cas échéant jusqu’à la levée des réserves.

2°/ Pouvoirs de passer les conventions nécessaires à la construction des biens
vendus et à leur mise en état d'habitabilité

A - L'ACQUEREUR constitue le VENDEUR pour son mandataire exclusif à l'effet
de passer les conventions qui sont indispensables à la construction des BIENS objet des
présentes et notamment d'établir toutes conventions de voisinage, de cour commune, de
passer tous contrats de mitoyenneté, d'héberge, de prospect, de servitudes ou tel autre qu'il
appartiendra. Cette liste étant purement énonciative et non limitative.

B - En outre l'ACQUEREUR confère au VENDEUR, d'une manière générale le pouvoir
de passer tous les actes de dispositions portant sur les parties communes et qui se révéleraient
nécessaires :

- pour satisfaire aux prescriptions d'urbanisme ;
- pour satisfaire aux obligations imposées par le permis de construire ;
- pour assurer la desserte de l'ensemble et son raccordement avec les réseaux de

distributions et les services publics.
Et tous pouvoirs pour déposer toute demande de permis de construire modificatif en

vue de l'obtention de la conformité.



C - L'ACQUEREUR investit le VENDEUR de tous pouvoirs à l'effet de procéder à
toutes acquisitions de mitoyenneté, de vues, de droits de passage, de terrains et d'une manière
générale pour effectuer toute acquisition qu'elle qu'en soit l'objet ou la forme qui seront néces-
saires ou utiles soit à la réalisation de l'ensemble projeté soit à sa desserte.

D - En outre, le VENDEUR aura seul qualité pour passer avec l’électricité de France,
le service des eaux et tous concessionnaires de services publics, les conventions qui peuvent
être nécessaires à la desserte et à l'équipement de l'immeuble et notamment toutes constitu-
tions de servitudes, ainsi que, s’il y a lieu, toute cession de terrain nécessaire à l’implantation
d’un transformateur électrique.

E - Les pouvoirs résultant du présent article sont conférés au VENDEUR dans l'intérêt
des différents acquéreurs et en contrepartie des engagements contractés envers chacun d'eux
par le VENDEUR.

En conséquence, ces pouvoirs sont stipulés irrévocables et ils expireront le jour de la
délivrance par la Mairie de l’attestation certifiant que la conformité des travaux avec le permis
n’a pas été contestée pour l'ensemble du projet.

Ils ne s'éteindront pas en cas de cession par l'ACQUEREUR ni en cas de mutation
entre vifs ou forcée, ou à cause de mort.

F - Le VENDEUR devra rendre compte à ses mandants et notamment à
l'ACQUEREUR conformément à l'article 1993 du Code civil.

Toutefois, il est expressément convenu que les sommes qui pourraient être payées
à des tiers, à titre notamment d'achat de servitudes, d'acquisition de terrain ou de soulte
d'échange, en exécution des conventions passées par le VENDEUR seront supportées par
ce dernier, sans augmentation du prix de la présente vente et sans pouvoir être compensées
avec des sommes dont le VENDEUR serait, en sa qualité de mandataire, redevable envers
l'ACQUEREUR.

3° -Autorisation de modifier les lots de l’état descriptif de division autres que
ceux présentement vendus

L'ACQUEREUR autorise dès à présent le VENDEUR à modifier l'état descriptif de divi-
sion par la subdivision de lots, ou le détachement des BIENS de certains lots pour les adjoindre
à d'autres, à la condition que le total des fractions des parties communes et des charges affec-
tées aux lots ainsi nouvellement créés soit égal à la fraction des parties communes et des
charges affectées aux lots modifiés et supprimés.

Il ne pourra être usé de l'autorisation ci-dessus que dans la mesure où les modifications
envisagées n'auront pas pour effet de changer la destination de l'immeuble telle qu'elle est
définie au règlement de copropriété ou encore d'affecter la consistance des BIENS vendus
à l'ACQUEREUR.

GARANTIE DES DEFAUTS DE CONFORMITE ET DES VICES

1°/ Garantie des Vices Apparents

Le VENDEUR sera tenu à la garantie des vices apparents dans les conditions prévues
par les articles 1642.1 et 1648 alinéa 2 du Code Civil, ci-après littéralement reproduits :

Article 1642-1
« Le Vendeur d'un immeuble à construire ne peut être déchargé, ni avant la récep-

tion des travaux, ni avant l'expiration d'un délai d'un mois après la prise de possession par
l'Acquéreur, des vices de construction ou des défauts de conformité, alors apparents.

Il n'y aura pas lieu à résolution du contrat ou à diminution du prix si le Vendeur s'oblige
à réparer le vice ».



Article 1648, alinéa 2
« Dans le cas prévu par l'article 1642-1, l'action doit être introduite, à peine de forclu-

sion, dans l'année qui suit la date à laquelle le Vendeur peut être déchargé des vices appa-
rents ».

Il n'y aura pas lieu à résolution du contrat ou à diminution du prix si le Vendeur s'oblige
à réparer le vice.

Notion de vice apparent
Seraient apparents au sens de l'article 1642.1 du Code civil les vices qui à la fois :
- auraient été décelés par un observateur autre qu'un homme de l'art, s'il avait procédé

à des vérifications élémentaires,
- et se révéleraient :

* soit pendant le délai d'un mois après la prise de possession si celle-ci intervient après la
réception des travaux,

* soit avant la réception des travaux, si celle-ci est postérieure à la prise de possession.

Décharge de la Société Venderesse
La Société Venderesse sera déchargée de l'obligation de garantie à la fin de la période

au cours de laquelle les vices qui se révéleraient seraient considérés comme apparents au
sens de l'article 1642.1 du Code civil.

Prescription de l'action en garantie
Si un vice apparent venait à se révéler, les Acquéreurs ne pourraient agir en justice

contre la Société Venderesse que dans l'année qui suit la date à laquelle la Société Vende-
resse peut être déchargée des vices apparents, ainsi qu'en dispose l'article 1648 deuxième
alinéa du Code Civil.

Il est précisé que le délai visé à l'article 1642-1 du Code Civil est un délai de garantie,
tandis que celui visé à l'article 1648-2 du Code Civil est un délai d'action. Aussi, en cas de mise
en jeu de la garantie du Vendeur au titre des vices apparents dans le délai visé à l'article 1642-1
et d'inaction consécutive de la Société Venderesse, l'Acquéreur doit, à peine de forclusion,
actionner cette dernière en justice dans le délai annal fixé par l'article 1648 alinéa 2 dudit Code.

Convention pour l'application de l'article 1642.1
L’ACQUEREUR devra informer le VENDEUR, par lettre recommandée avec demande

d'avis de réception, des vices qui apparaîtraient avant l'expiration des délais fixés par l'article
1642-1, à moins qu'ils n'aient déjà fait l'objet de réserves lors de l'établissement du procès-
verbal d'achèvement ci-dessus visé.

A défaut par l'ACQUEREUR d'avoir informé le VENDEUR dans les formes ci-dessus,
le VENDEUR sera déchargé des vices apparents lors de l'expiration de ces délais, par le seul
fait de cette expiration.

2°/ Garantie des Vices Cachés

Le VENDEUR est tenu à l'égard de l'Acquéreur de la garantie des vices cachés dans
les termes de l'article 1646-1 du Code civil, ci-après littéralement reproduit :

Article 1646-1 : « Le vendeur d'un immeuble à construire est tenu, à compter de la
réception des travaux, des obligations dont les architectes, entrepreneurs et autres personnes
liées au maître de l'ouvrage par un contrat de louage d'ouvrage, sont eux-mêmes tenus en
application des articles 1792, 1792-1, 1792-2 et 1792-3 du présent code. Ces garanties béné-
ficient aux propriétaires successifs de l'immeuble. Il n'y aura pas lieu à résolution de la vente
ou à diminution de prix si le vendeur s'oblige à réparer les dommages définis aux articles 1792,
1792-1 et 1792-2 du présent code et à assumer la "garantie prévue à l'article 1792-3. »



a) Garantie Décennale

La Société Venderesse est tenue des obligations résultant des articles 1792, 1792-1
et 1792-2 du Code civil, ci-après littéralement reproduits :

Article 1792 : « Tout constructeur d'un ouvrage est responsable de plein droit, envers
le maître ou l'acquéreur de l'ouvrage, des dommages, même résultant d'un vice du sol, qui
compromettent la solidité de l'ouvrage ou qui, l'affectant dans l'un de ses éléments constitutifs
ou l'un de ses éléments d'équipement, le rendent impropre à sa destination. Une telle respon-
sabilité n'a point lieu si le constructeur prouve que les dommages proviennent d'une cause
étrangère. »

Article 1792-1 : « Est réputé constructeur de l'ouvrage :
1° - Tout architecte, entrepreneur, technicien ou autre personne liée au maître de

l'ouvrage par un contrat de louage d'ouvrage.
2° - Toute personne qui vend, après achèvement, un ouvrage qu'elle a construit ou

fait construire.
3° - Toute personne qui, bien qu'agissant en qualité de mandataire du propriétaire de

l'ouvrage, accomplit une mission assimilable à celle d'un loueur d'ouvrage. »

Article 1792-2 : « La présomption de responsabilité établie par l'article 1792 s'étend
également aux dommages qui affectent la solidité des éléments d'équipement d'un ouvrage,
mais seulement lorsque ceux-ci font indissociablement corps avec les ouvrages de viabi-
lité, de fondation, d'ossature, de clos ou de couvert. Un élément d'équipement est considéré
comme formant indissociablement corps avec l'un des ouvrages de viabilité, de fondation,
d'ossature, de clos ou de couvert lorsque sa dépose, son montage ou son remplacement ne
peut s'effectuer sans détérioration ou enlèvement de matière de cet "ouvrage. »

Cette responsabilité est encourue par le Vendeur pendant dix ans à compter de la
réception des travaux.

b) Garantie Biennale de Bon Fonctionnement

Conformément à l'article 1792-3 du Code Civil, la Société Venderesse garantit le bon
fonctionnement des éléments d'équipement, ne présentant pas un caractère d'indissociabilité
prévu à l'article 1792-2 du Code Civil pendant une durée de deux ans à compter de la réception
de l'ouvrage.

c) Point de Départ des Garanties

Le VENDEUR notifiera à l'ACQUEREUR la date à laquelle a été prononcée la récep-
tion des bâtiments.

Article 1792-6 :
« La réception est l'acte par lequel le maître de l'ouvrage déclare accepter l'ouvrage

avec ou sans réserves. Elle intervient à la demande de la partie la plus diligente, soit à
l'amiable, soit à défaut judiciairement. Elle est en tout état de cause, prononcée contradictoi-
rement ».

3°/ Garantie de Parfait Achèvement

Il est rappelé qu'aux termes de l'article 1792-6 du Code Civil, les entrepreneurs sont
tenus à l'égard du Maître de l'ouvrage de lui garantir la réparation de tous désordres qui seront
signifiés par ce dernier, et ce, pendant un an à compter de la réception des travaux.



L'Acquéreur s'engage à signaler à la Société Venderesse les désordres apparaissant
pendant la garantie de parfait achèvement, dans les meilleurs délais, de manière à permettre
au Vendeur de mettre en œuvre la garantie de parfait achèvement due par l'entrepreneur.

De son côté, la Société Venderesse s'oblige à informer l'Acquéreur de toutes réserves
additionnelles qui seraient faites au procès-verbal de réception, et à faire tout ce qui sera
nécessaire dans le meilleur délai pour que tout désordre apparu puisse être réparé dans le
cadre de la garantie de parfait achèvement.

Pour l'application des dispositions ci-dessus indiquées, il est précisé que ne sera
couvert par aucune garantie de la société tout vice qui serait dû à l'usure normale ou à
l'utilisation anormale d'un élément d'équipement.

4°/ Garantie d'Isolation Phonique

Conformément à l'article L 111-11 du Code de la Construction et de l'Habitation, le
VENDEUR garantit au premier occupant du logement vendu que l'isolation phonique de celui-
ci est conforme aux exigences minimales en la matière pendant un (1) an à compter de la
prise de possession.

A cet égard, le procès-verbal ci-dessus visé constituera le point de départ du délai
de garantie.

5°/ Substitution de ce Régime de Garantie à celui du Droit Commun de la Vente

La garantie tant des vices apparents que des vices cachés ci-dessus prévue se
substitue, ainsi qu'il en est expressément convenu, à celle qui constitue le droit commun de la
vente en vertu des articles figurant au Code civil autres que ceux ci-dessus visés.

En contrepartie des garanties données par la Société Venderesse tant sur le plan de
la conformité, qu'en ce qui concerne les vices apparents et cachés, les Acquéreurs s’engagent
d’ores et déjà à laisser le libre accès dans leurs locaux à la Société Venderesse, à l'architecte
et aux entrepreneurs, toutes les fois que cela sera nécessaire pour effectuer les travaux de
réparation, à condition qu'ils en aient été prévenus au moins quarante-huit heures à l'avance.

L'inobservation de cette clause dégagerait la Société Venderesse de son obligation
de réparer.

6°/ Garantie des Défauts de Conformité

Il est convenu que les défauts de conformité avec les énonciations du descriptif et
des plans, et qui seraient sans incidence sur l'usage et la solidité de la construction vendue,
devront être dénoncés à la Société venderesse dans le délai d'un an, à compter de la réception
dans les conditions de forme prévues par l'article 1792-6 du Code Civil, relatif à la garantie de
parfait achèvement ci-dessous reproduit, à peine de déchéance de l'Acquéreur de tous droits
et actions à raison de ces défauts de conformité.

TABLEAU RECAPITULATIF DES GARANTIES

Pour l'information des parties, il a été dressé ci-après un tableau des délais pour la
mise en œuvre des divers régimes de garantie.

REGIME DE
GARANTIE DELAI POINT DE

DEPART DU DELAI
TEXTE APPLI-

CABLE



Garantie des vices tôt apparus
(avant la réception ou avant
l’expiration du mois suivant la
prise de possession)

1 an le plus tardif des deux
évènements :
*réception
* expiration du mois
suivant la prise de
possession

1642-1 et 1648 al.2
du code civil

Garantie de parfait achève-
ment

1an Réception 1792-6 du code civil

Garantie de bon fonc-
tionnement des éléments
d’équipement dissociables

2ans Réception 1792-3 du code civil

Garantie d’isolation phonique 1an Prise de possession L 111-11 du code de
la construction et de
l’habitation

Garantie des dommages :
*compromettant la solidité de
l’ouvrage,
*le rendant impropre à sa desti-
nation
*affectant la solidité des
éléments d’équipement indis-
sociables

10 ans Réception 1646-1
1792
1792-2 du code civil

ASSURANCE DE DOMMAGES ET DE RESPONSABILITE

La présente vente entre de plein droit dans le champ d'application des dispositions de
la loi n° 78-12 du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et à l'assurance dans le domaine
de la construction.

A titre d'information, il est ici littéralement reproduit les articles L.241-1, L.241-2, L
242-1, L 243-2 du Code des Assurances et qui ont trait à ces assurances

Article L.241-1 : « Toute personne physique ou morale dont la responsabilité peut être
engagée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et suivants du Code
Civil à propos de travaux de bâtiment, doit être couverte par une assurance.

A l'ouverture de tout chantier, elle doit être en mesure de justifier qu'elle a souscrit un
contrat d'assurance la couvrant pour cette responsabilité.

Tout contrat d'assurance souscrit en vertu du présent article, est nonobstant toute
stipulation contraire, réputé comporter une clause assurant le maintien de la garantie pour la
durée de la responsabilité pesant sur la personne assujettie à l'obligation d'assurance ».

Article L.241-2 : « Celui qui fait réaliser pour le compte d'autrui des travaux de bâtiment
mentionnés à l'article précédent doit être couvert par une assurance de responsabilité garan-
tissant les dommages visés aux articles 1792 et 1792-2 du Code Civil et résultant de son fait.

Il en est de même lorsque les bâtiments sont construits en vue de la vente ».

Article L.242-1 : « Toute personne physique ou morale, qui, agissant en qualité de
propriétaire de l'ouvrage, de Vendeur ou de mandataire du propriétaire de l'ouvrage, fait
réaliser des travaux de bâtiment doit souscrire avant l'ouverture du chantier, pour son compte
ou pour celui des propriétaires successifs, une assurance garantissant, en dehors de toute



recherche des responsabilités, le paiement des travaux de réparation des dommages de la
nature de ceux dont sont responsables les constructeurs au sens de l'article 1792-1, les fabri-
cants et importateurs ou le contrôleur technique sur le fondement de l'article 1792 du Code
Civil.

Cette assurance prend effet après l'expiration du délai de garantie de parfait achève-
ment visé à l'article 1792-6 du Code Civil.

Toutefois, elle garantit le paiement des réparations nécessaires lorsque :
- Avant la réception, après mise en demeure restée infructueuse, le contrat de louage

d'ouvrage conclu avec l'entrepreneur est résilié pour inexécution par celui-ci de ses obliga-
tions ;

- Après la réception, après mise en demeure restée infructueuse, l'entrepreneur n'a
pas exécuté ses obligations ».

Article L.243-2 : « Les personnes soumises aux conditions prévues par les articles
L.241-1 à L.242-1 du présent code doivent être en mesure de justifier qu'elles ont satisfait
audites obligations.

Lorsqu'un acte intervenant avant l'expiration du délai de dix ans prévu à l'article 2270
du Code Civil a pour effet de transférer la propriété ou la jouissance du bien, quelle que soit
la nature du contrat destiné à conférer ces droits, à l'exception toutefois des baux à loyer,
mention doit être faite dans le corps de l'acte ou en annexe de l'existence ou de l'absence
d'assurance ».

Pour satisfaire à l'obligation des articles L 241-1, L 242-1 et L 243-2 du Code des
Assurances, le VENDEUR précise qu'il a souscrit le 11 avril 2018 auprès de la Compagnie
d'Assurances dénommée AVIVA dont le siège social est BOIS COLOMBES (92270) 13 rue
du Moulin Bailly un contrat de construction globale chantier, garantissant les risques suivants :

- tous risques chantier.
- assurance dommages-ouvrage

- assurance constructeur non réalisateur
- responsabilité civile maître de l'ouvrage

Un exemplaire du contrat est demeuré annexé, et le versement de primes prévisionnelles a
été entièrement réglé dès avant ce jour ainsi qu’il résulte de la quittance de règlement délivrée
par la Compagnie d’Assurances « AVIVA aux termes d’une attestation en date du 7 août 2018.

Etant ici précisé que l'objet de la police "dommages-ouvrage" est de garantir pour le compte de
la société venderesse et celui des propriétaires successifs, en dehors de toute recherche de
responsabilité, mais seulement dans les limites de la police souscrite, le paiement des travaux
de la nature de ceux dont sont responsables les constructeurs au sens de l'article 1792-1 du
Code Civil.

Pour bénéficier de cette assurance, les acquéreurs devront en qualité d'assuré, et sous réserve
de la mise en œuvre de la garantie de parfait achèvement, actionner directement en cas de
sinistre, la compagnie d'assurance, et ce pendant les délais de responsabilité et de garantie
fixés respectivement à 10 et 2 ans par les articles 1792-4-1 et 1792-3 du Code civil, les délais
étant décomptés à partir de la réception des travaux que la société requérante aura notifiée à
l'assureur en application des clauses du contrat d'assurance.
Les déclarations de sinistre mentionnant le détail des désordres, le nom et l'adresse du décla-
rant seront également faites au syndic.
Elles devront comporter le numéro de la police et la désignation complète de l'immeuble figu-
rant audit contrat.
Pendant le délai d'un an à compter de la réception visée ci-dessus, les entreprises devant
à la société la garantie de parfait achèvement de l'article 1792-6 du Code civil, la garantie
résultant du contrat d'assurance de "dommages-ouvrage" n'est donc acquise qu'après mise
en demeure restée infructueuse et effectuée par la société requérante auprès des différentes
entreprises. En conséquence, pendant ce délai de garantie de parfait achèvement, les acqué-



reurs ne peuvent actionner directement la compagnie d'assurances sans avoir reçu au préa-
lable l'accord de la société.

L'Acquéreur est informé qu'il a, au regard de l'Assurance Dommages-Ouvrage, la qualité
d'assuré et constitue le syndicat des copropriétaires mandataire à titre irrévocable à l'effet
d'exécuter les obligations lui incombant en qualité d'assuré.

Il est de ce fait tenu des obligations en résultant (déclaration de sinistre à effectuer
dans les cinq jours, accès au chantier de l'assureur ou de toute personne mandatée par ce
dernier, modifications des éléments du risque).

L'Acquéreur reconnaît avoir été informé par le Notaire associé soussigné que dans le
cas où il ne respecterait pas les obligations résultant de la police d'assurance, et notamment
celles ci-dessus rappelées, il pourrait éventuellement être privé de tout ou partie du bénéfice
de l'assurance "dommages-ouvrage".

L'Acquéreur déclare avoir connaissance des dispositions du paragraphe 2 de l'Article
L.243-2 du Code des Assurances qui lui font notamment l'obligation de faire mention de
l'assurance "DOMMAGES OUVRAGE" dans tout acte ayant pour effet de transférer la
propriété ou la jouissance du bien, quelle que soit la nature du contrat destiné à conférer ces
droits, à l'exception toutefois des baux à loyer, et intervenant dans le délai de dix ans.

La Société Venderesse s'engage à fournir à première demande de l'Acquéreur la liste des
entreprises ayant souscrit une assurance décennale dans le cadre des travaux réalisés pour
le compte de la société venderesse.

La Société Venderesse s'oblige à justifier de la quittance entière et définitive de la prime.

GARANTIE D’ACHEVEMENT EXTRINSEQUE

Le Vendeur rappelle que, conformément à l'article L. 261-11 d du Code de la Construc-
tion et de l'Habitation, la validité du contrat de vente en l’état futur d’achèvement est subor-
donnée à la condition que soit garanti l'achèvement de l’IMMEUBLE vendu ou le rembour-
sement des sommes versées par l'Acquéreur en cas de résolution prononcée pour défaut
d'achèvement.

Il est à cet égard donné ici connaissance à l'ACQUEREUR des articles suivants du Code de
la Construction et de l’Habitation :

Article R.261-17
« La garantie de l'achèvement de l'immeuble résulte soit de l'existence de conditions

propres à l'opération, soit de l'intervention, dans les conditions prévues ci-après, d'une banque,
d'un établissement financier habilité à faire des opérations de crédit immobilier, d'une entre-
prise d'assurance agréée à cet effet ou d'une société de caution mutuelle constituée confor-
mément aux dispositions de la loi modifiée du 13 mars 1917, ayant pour objet l'organisation
du crédit au petit et moyen commerce, à la petite et moyenne industrie.

La garantie de remboursement est donnée par l'un des organismes indiqués à l'alinéa
ci-dessus. »

Article R 261-21
"La garantie d'achèvement donnée par les établissements indiqués à l'article R.261-17 prend
la forme :
a) - Soit d'une ouverture de crédit par laquelle celui qui l'a consentie s'oblige à avancer au
vendeur ou à payer pour son compte les sommes nécessaires à l'achèvement de l'immeuble.
Cette convention doit stipuler au profit de l'acquéreur ou sous-acquéreur le droit d'en exiger
l'exécution ;



b) Soit d'une convention de cautionnement aux termes de laquelle la caution s'oblige envers
l'acquéreur, solidairement avec le vendeur, à payer les sommes nécessaires à l'achèvement
de l'immeuble.
Les versements effectués par les établissements garants au titre des a) et b) ci-dessus sont
réputés faits dans l'intérêt de la masse des créanciers."

Article R.261-24
« La garantie d'achèvement ou de remboursement prend fin à l'achèvement de l'immeuble, tel
que défini à l'article R. 261-1. Cet achèvement résulte de la constatation qui en est faite soit par
une personne désignée dans les conditions prévues à l'article R. 261-2, soit par un organisme
de contrôle indépendant ou un homme de l'art. Lorsque le vendeur assure lui-même la maîtrise
d'œuvre, la constatation est faite par un organisme de contrôle indépendant. »

Le VENDEUR déclare qu'il bénéficie de la part de la BANQUE DE SAVOIE d’une garantie
bancaire d’achèvement établie par acte sous seings-privés dont une exemplaire est annexé

Aux termes de cet acte, la « BANQUE DE SAVOIE » s’est constituée caution solidaire de
« T’AIR ET LAC », conformément aux dispositions de l'article R.261-21 b) du Code de la
Construction et de l'Habitation, dans les termes ci-après littéralement rapportés :

Afin de permettre au vendeur de satisfaire à l’obligation visée à l’article L 261-11 d) du
Code de la Construction et de l'Habitation (CCH), le Vendeur stipule de la Banque qui l'accepte
qu'elle s'engage à titre de caution solidaire, à payer pour le compte du Vendeur,
sous la forme fixée par l'article R. 261-21 b) du même Code, les sommes nécessaires à
l'achèvement de la première tranche du Programme.

En conséquence, la Banque se trouve, en vertu de la présente stipulation pour autrui, obligée
envers chaque acquéreur à payer les sommes nécessaires à l'achèvement de l'immeuble.

En application de l'article 1205 du Code civil, les acquéreurs ou sous-acquéreurs des fractions
d'immeubles de la première tranche u Programme disposeront de la faculté d'exiger l'exécution
du présent engagement, dès lors que l'acquisition aura lieu conformément à l'article L. 261-3
du CCH et que ces acquéreurs auront eux mêmes acquis des biens conformes au(x) permis
de construire et satisfait à toutes leurs obligations résultant de l'acte de vente.

L'engagement de la Banque porte exclusivement sur les biens désignés à la première tranche
du Programme tels qu'ils doivent être édifiés, en exécution de la notice descriptive remise à
l'Acquéreur et de la liste récapitulative des plans du Programme.

Le Vendeur déclare que ces documents sont en tous points conformes à ceux qui, en appli-
cation de l'article L 261-11 du CCH, devront, ou bien figurer en annexe des actes de vente à
intervenir, ou bien être déposés chez un notaire et visés aux dits actes de vente.

A titre de conditions essentielles et déterminantes sans la présence desquelles la Banque
n'aurait pas consenti au présent engagement, il est expressément convenu :
que la notice descriptive et la liste récapitulative des plans de la première tranche du
Programme remis à la Banque, devront être strictement identiques à celles qui seront
annexés ou référencées à l'acte de vente à intervenir ;
que pour chaque lot vendu, la vente ne pourra pas intervenir à un prix inférieur au prix prévi-
sionnel de vente accepté par la Banque, résultant de la grille de prix de vente.

Pour chaque vente, une attestation établie par le notaire précisant le bien vendu, le prix de
vente, le montant du versement effectué par l'acquéreur et, s'il y a lieu, les dates et montants
des appels de fonds ultérieurs ainsi que la date prévue pour la livraison du bien, devra être
remise à la Banque.

Il est entendu que sont notamment exclus du champ d'application de cet engagement :



-les majorations du coût de la construction résultant de modifications apportées au devis
descriptif sans l'accord préalable de la Banque ;
-les majorations ayant pour objet de couvrir des dépenses autres que les
dépenses de construction ;
-les non conformités qui ne seraient pas substantielles et n'empêcheraient
pas l'utilisation des biens vendus conformément à leur destination ;
-les conséquences du non-respect du permis de construire, des règlements,
des règles de l'art
-les vices de construction et autres relevant du régime d'assurance
décennale obligatoire ;
-l'aménagement des espaces verts, jardins et clôtures ;
-la construction de tous bâtiments autres que ceux décrits à l'exposé
qui précède ; les travaux dus au titre du parachèvement ou du parfait achèvement ; les
dépenses d'entretien et de gestion ;
-toutes pénalités et dommages et intérêts qui pourraient être mis à la charge
du Vendeur;
-et, plus généralement, toutes dépenses exceptionnelles occasionnées par la force majeure
ou par des dégradations résultant de circonstances exceptionnelles.

Ce cautionnement est subordonné à la condition que tout acte de vente
comporte l'obligation par le ou les acquéreurs de verser au compte centralisateur prévu à
l'article 2 ci-après, toutes sommes dues au Vendeur au titre de la vente intervenue.

L'engagement de la Banque est couvert par le mécanisme de garantie des cautions institué
à l'article L. 313-50 et suivants du Code monétaire et financier.

CENTRALISATION FINANCIERE

2.1. A titre de condition déterminante des présentes, le Vendeur s'oblige à centraliser sur le
compte ouvert à son nom dans les livres de la Banque sous le numéro 70171651426, toutes
les recettes à provenir du Programme et notamment, toutes sommes qui seraient dues par
les acquéreurs des lots à réaliser ainsi que les fonds propres du Vendeur affectés au finance-
ment du Programme, et d'une façon générale toutes les sommes y afférentes.

Le Vendeur s'oblige également à payer par le débit de ce compte toutes dépenses afférentes
à la première tranche du Programme ainsi qu'à l'exécution des obligations souscrites par lui à
l'égard des acquéreurs des lots de la première tranche du Programme.

Le Vendeur s'interdit de débiter du compte toute somme dont l'exigibilité ne serait pas en
relation directe avec la réalisation de la première tranche du Programme et s'interdit d'accorder
un nantissement dudit compte sans l'accord de la Banque.

Le Vendeur déclare parfaitement connaître les conditions de fonctionnement de ce compte
dont il reconnaît avoir reçu un exemplaire.

2.2. Les paiements pourront être effectués au moyen d'un chéquier délivré par la Banque.

Le Vendeur s'oblige à adresser à la Banque tous les mois avant le 10 du mois suivant, un
bordereau récapitulant les paiements faits au titre de la première tranche du Programme avec
l'identité des bénéficiaires, la cause ou la nature du règlement.

2.3. Tout acte de vente d'un lot de la première tranche du Programme, devra comporter
l'obligation pour l'acquéreur, de payer par chèque à l'ordre de la Banque ou de virer au compte



centralisateur, en vertu des dispositions du présent acte, toutes sommes dues au Vendeur au
titre de la vente intervenue.

Les actes de vente devront comporter pour chaque lot vendu, un prix au moins égal au prix
prévisionnel de vente accepté par la Banque.

A cet effet, avant la réalisation de la première vente, le Vendeur soumettra pour approbation, à
la Banque, un tableau récapitulatif, certifié par lui, de l'ensemble des prix de vente des lots, la
Banque se réservant la faculté de ne l'approuver que partiellement ou pour une durée limitée.
Après approbation, ce tableau sera remis au notaire qui aura à recevoir les actes de vente,
pour dépôt au rang de ses minutes.

3. INFORMATION ET OBLIGATIONS DES ACQUEREURS
Afin que les acquéreurs de lots aient une parfaite connaissance de la garantie dont

ils bénéficient et corrélativement de l'obligation de versement au compte ci-dessus prévu, le
Vendeur s'oblige à faire reproduire par le notaire, dans chaque acte de vente les articles 1 et 2
de la présente convention ainsi que la mention: « l'acquéreur s'engage à l'entière exécution des
conditions le concernant et notamment à verser le prix des fractions d'immeuble acquises au
compte centralisateur dont il est fait état à l'article 2 de la convention de garantie d'achèvement
ci-dessus reproduite par extraits

L’ACQUEREUR déclare avoir parfaite connaissance des conditions de cette garantie,
dispensant le Notaire Associé soussigné d’avoir à les relater plus amplement aux présentes,
adhérer aux stipulations de ce contrat et les accepter, et s’obliger en outre à l’entière exécution
des conditions le concernant et, notamment, à verser le prix de vente au compte centralisateur
du programme.

Plomb

L'immeuble ayant été construit avant le 1er janvier 1949, et étant affecté, en tout ou partie, à
un usage d’habitation, entre dans le champ d’application des dispositions de l’article L 1334-5
du Code de la santé publique pour lequel un constat de risque d’exposition au plomb doit être
établi.

Le but de ce diagnostic est de mesurer à l'aide d'un appareil spécialisé le degré de concen-
tration de plomb dans un revêtement exprimé en mg/cm2, et le risque d'exposition en fonction
de la dégradation du revêtement.
Ces mesures sont réalisées par unité de diagnostic : une unité de diagnostic est définie comme
étant un élément de construction, ou un ensemble d'éléments de construction, présentant a
priori un recouvrement homogène.
Chaque mesure précise la concentration en plomb dont le seuil réglementaire maximal est fixé
à 1mg/cm2, si la mesure est supérieure ou égale à ce seuil alors le diagnostic est positif.
Ces éléments permettent de classifier les différentes unités de diagnostic en catégories qui
pour certaines entraînent des obligations réglementaires auxquelles le propriétaire du bien
doit se soumettre.

Concentration de
plomb

Etat de conservation Catégorie Avertissement réglementaire

Mesure de plomb
inférieure au seuil

0

Mesure de plomb
supérieure ou égale
au seuil

Non Visible ou Non
Dégradé

1 Veiller à l’entretien des revête-
ments les recouvrant pour éviter
leur dégradation future



Mesure de plomb
supérieure ou égale
au seuil

Etat d'usage 2 Veiller à l’entretien des revête-
ments les recouvrant pour éviter
leur dégradation future

Mesure de plomb
supérieure ou égale
au seuil

Etat Dégradé (risque
pour la santé des
occupants)

3 Obligation d’effectuer des
travaux pour supprimer
l’exposition au plomb et obliga-
tion de transmettre une copie
complète du rapport aux occu-
pants et aux personnes effec-
tuant des travaux dans le bien.

Il est précisé que les eaux destinées à la consommation humaine doivent être conformes à des
références de qualité et ne pas excéder le seuil de 10 microgrammes de plomb par litre d’eau
potable, et ce conformément aux dispositions des articles R.1321-2 et R.1321-3 du Code de
la santé publique.
L'arrêté du 19 août 2011 identifiant la mission du diagnostiqueur exclut du constat de risque
d'exposition au plomb la recherche de plomb dans les canalisations.

Un constat de risque d'exposition au plomb effectué par ABYSS EXPERTISES le 24 mars
2016 est annexé au règlement de copropriété
Les conclusions sont les suivantes : "Le constat des risques d'exposition au plomb a révélé la
présence de revêtements dégradés contenant du plomb".

Le requérant déclare qu’il supprimera tout revêtement dégradé contenant du plomb dans le
cadre des travaux à rénovation lourde qu’il va réaliser.

Amiante

L’article L 1334-13 premier alinéa du Code de la santé publique commande au VENDEUR
de faire établir un état constatant la présence ou l’absence de matériaux ou produits de la
construction contenant de l’amiante.
Cet état s’impose à tous les bâtiments dont le permis de construire a été délivré avant le 1er
juillet 1997.

Il a pour objet de repérer l'ensemble des matériaux et produits des listes A et B de l'annexe
13-9 du Code de la santé publique, pour ensuite identifier et localiser par zones de similitude
d'ouvrage ceux contenant de l'amiante et ceux n'en contenant pas.
Les matériaux et produits de la liste A sont ceux dits matériaux friables (flocages, calori-
fugeages et faux-plafonds), ceux de la liste B sont dits matériaux non friables y compris
les produits situés en extérieur (les matériaux de couverture, les bardages, les conduits de
fumée…).
Il est rappelé qu’aux termes des dispositions législatives et réglementaires en la matière, dès
lors que le rapport révèle que des matériaux et produits des listes A ou B contiennent de
l'amiante, le propriétaire devra, en fonction des recommandations contenues dans le rapport :
*soit faire contrôler ou évaluer périodiquement l’état de conservation des matériaux et produits
identifiés,

*soit faire surveiller le niveau d’empoussièrement dans l’atmosphère par un organisme agréé
en microscopie électronique à transmission,

*soit faire procéder à des travaux de confinement, de protection, de remplacement ou de retrait.

Le tout par une entreprise spécialisée à cet effet.

Un état établi par ABYSS EXPERTISE le 24 mars 2016, accompagné de l'attestation de
compétence, est annexé au règlement de copropriété.
Cet état ne révèle pas la présence d’amiante dans les matériaux et produits des listes A ou B
définis à l'annexe 13-9 du Code de la santé publique.



Assainissement

Le VENDEUR déclare que l’immeuble est raccordé à un réseau d’assainissement collectif des
eaux usées domestiques conformément aux dispositions de l’article L 1331-1 du Code de la
santé publique.

L’ACQUEREUR s’oblige à respecter les prescriptions du permis de construire au titre de
l’assainissement.

PLAN CLIMAT - DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE

Le maître de l’ouvrage devra faire établir un diagnostic de performance énergétique
tel que prévu par la loi qu’il devra remettre au propriétaire du ou des lots concernés et ce au
plus tard à la réception de l’immeuble.

Ce diagnostic constitue l’un des dispositifs du Plan Climat destiné à renforcer les
économies d’énergie et réduire les émissions de gaz à effet de serre dans le domaine du
bâtiment.

ETAT DES RISQUES NATURELS ET TECHNO-
LOGIQUES REGLEMENTATION GENERALE

Les dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’environnement sont ci-après littéra-
lement rapportées :

«  I. - Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones
couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention
des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies
par décret en Conseil d'Etat, sont informés par le vendeur ou le bailleur de l'existence des
risques visés par ce plan ou ce décret. A cet effet, un état des risques naturels et technolo-
giques est établi à partir des informations mises à disposition par le préfet. En cas de mise en
vente de l'immeuble, l'état est produit dans les conditions et selon les modalités prévues aux
articles L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de l'habitation.

II. - En cas de mise en location de l'immeuble, l'état des risques naturels et techno-
logiques est fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités prévues
à l'article 3-1 de la loi nº 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et
portant modification de la loi nº 86-1290 du 23 décembre 1986.

L'état des risques naturels et technologiques, fourni par le bailleur, est joint aux baux
commerciaux mentionnés aux articles L. 145-1 et L. 145-2 du code de commerce.

III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et
du II sont applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des
documents à prendre en compte.

IV. - Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une
indemnité en application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des assurances,
le vendeur ou le bailleur de l'immeuble est tenu d'informer par écrit l'acquéreur ou le locataire
de tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de l'immeuble ou dont il a été
lui-même informé en application des présentes dispositions. En cas de vente de l'immeuble,
cette information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de la vente.

V. - En cas de non-respect des dispositions du présent article, l'acquéreur ou le loca-
taire peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix.

VI.- Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. »

Un état des risques fondé sur les informations mises à disposition par le Préfet est annexé.
A cet état sont joints :
*la cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune avec localisation de
l'immeuble concerné sur le plan cadastral.



*la liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune.

Sismicité
L'immeuble est situé dans une zone moyenne.

Aléa – Retrait gonflement des argiles

Aux termes des informations mises à disposition par la Préfecture du département, l'immeuble
n'est actuellement pas concerné par la cartographie de l'aléa retrait gonflement des argiles
établie par le Ministère de l'écologie, de l'énergie et du développement durable et de la mer
ainsi que par la direction départementale de l'équipement.

*SYNDIC DE LA COPROPRIETE

SYNDIC

Le VENDEUR maître de l’ouvrage conservera la qualité de syndic provisoire jusqu'à
l’achèvement des parties privatives.

Dès cet achèvement, il devra convoquer les copropriétaires en assemblée générale
selon les formes et délais légaux à l’effet de nommer un syndic en son remplacement.

Sur première convocation, la désignation du syndic est soumise à la majorité absolue
des voix de tous les copropriétaires telle que prévue par l’article 25 de la loi du 10 Juillet 1965 ;

Sur deuxième convocation, si la première assemblée n’a pu procéder à la nomination
du syndic lors de la première convocation, la nomination s’effectue à la majorité des voix des
copropriétaires présentes et représentés telle que prévue par l’article 24 de la loi du 10 Juillet
1965 ;

Si l’absence de syndic résulte de ce que l’assemblée générale, suite à la deuxième
convocation, n’a pu en désigner un, le VENDEUR maître de l’ouvrage devra former une
demande de nomination de syndic judiciaire dans les conditions de l’article 46 du décret de
1967.

POUVOIRS AU SYNDIC POUR RECEPTIONNERLES PARTIES COMMUNES

L’ACQUEREUR donne, en outre, tous pouvoirs au syndic de la copropriété pour
procéder en son nom à la constatation du parachèvement des parties communes ainsi qu’à
la conformité de leur réalisation avec les plans et pièces concernant l’immeuble déposés au
rang des minutes de l’Office Notarial dénommé en tête des présentes.

REGLEMENT DE COPROPRIETE

L’ACQUEREUR devra respecter les dispositions du règlement de copropriété et de
ses modificatifs éventuels dont il déclare avoir parfaite connaissance, pour en avoir reçu une
copie, préalablement à la signature du présent acte.

PAIEMENT DES CHARGES DE COPROPRIETE

L’ACQUEREUR supportera sa quote-part dans les charges de copropriété à compter
de la date à laquelle le VENDEUR aura convoqué l’ACQUEREUR pour la livraison (première
convocation).

Il sera subrogé dans tous les droits et obligations en résultant dont il profitera.

DISPOSITIONS DIVERSES - CLOTURE

NEGOCIATION DIRECTE ENTRE LES PARTIES



Les parties déclarent que les conventions ont été négociées directement entre elles,
sans le concours ni la participation d'un intermédiaire.

Si cette déclaration se révélait erronée, les éventuels honoraires de cet intermédiaire
seraient à la charge des auteurs de la déclaration inexacte.

ORIGINE DE PROPRIETE

Le bien objet des présentes appartient au requérant par suite de l’acquisition qu’il en
a faite de :

Monsieur Raymond Anselme GAILLARD, retraité, demeurant à TALLOIRES-
MONTMIN (74290), 485 route du Vivier.Né à ANNECY (74000) le 23 février 1919.Veuf de
Madame Dominique Joséphine TOSCO et non remarié.

Aux termes d’un acte reçu par la notaire soussigné le 24 novembre 2017 moyennant
un prix payé comptant et quittancé audit acte.

Une copie authentique dudit acte est en cours de publication au service de la publicité
foncière d’ANNECY

ORIGINE DE PROPRIETE ANTERIEURE

Lesdits biens immobiliers appartenaient en propre à Monsieur Raymond GAILLARD
par suite de l’attribution qui lui en a été faite aux termes des opérations de partage des succes-
sions confondues de ses parents, Monsieur Pierre GAILLARD décédé à ANNECY, le 25 juin
1932 et Madame Marie Jeannette CHAPUIS décédée à CHAMBERY, le 4 mars 1940, et grand-
père et grand-mère de Monsieur Raymond GAILLARD,
Suivant acte reçu par Maître CATTIN notaire à ANNECY, le 15 février 1941.
Ce partage a eu lieu sans soulte à sa charge.
Cet acte contient toutes les déclarations d’usage.
Une copie authentique a été publiée au service de la publicité foncière de ANNECY, le 18
février 1941, volume 26713, numéro 59.

Etant ici précisé que suivant acte reçu par Me Pierre VOLLAND, Notaire à ANNECY, le 28
février 2003, publié au Service de la publicité foncière d’ANNECY, le 10 avril 2003, volume
2003P, numéro 5657, il a été procédé aux opérations de partage emportant suppression de
la copropriété créée au cours de l’année 1977.

SITUATION HYPOTHECAIRE

Le VENDEUR déclare que les BIENS immobiliers objet des présentes ne font l’objet
d’aucune inscription autre que celle d’un privilège de prêteur de deniers suivant acte reçu par
Maître LONCHAMPT Notaire à ANNECY le 24 Novembre 2017 au bénéficie de la BANQUE
DE SAVOIE.

Aux termes dudit acte il a été stipulé ce qui suit :

«  ARTICLE 10 - STIPULATIONS AU PROFIT DES ACQUEREURS DE LOTS DU
PROGRAME

11.1 En cas de vente des biens ci-dessus promis en garantie, il est convenu ce qui suit :

11.1.1 Le Client stipule au nom et pour le compte de la Banque, en faveur de tout acquéreur,
que ledit établissement prêteur ne pourra exercer ses droits hypothécaires à l'encontre des
acquéreurs de lots qui justifieront avoir satisfait aux obligations leur incombant en vertu de
leur acte d'acquisition. Ceux-ci pourront opposer à la Banque toutes les exceptions dont ils
auraient la faculté de se prévaloir à l'encontre du Client.
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11.1.2 En cas de défaillance d'un acquéreur, le Client stipule au nom et pour le compte de la
Banque, en faveur du défaillant, que ledit établissement prêteur ne pourra exercer le droit de
préférence résultant de son hypothèque qu'à concurrence seulement de la fraction du prix de
vente restant due en principal, révisée le cas échéant et augmentée de tous intérêts, frais et
accessoires, conformément aux dispositions du contrat de vente.

En conséquence, dans tous ordres ayant pour objet la distribution du prix des biens vendus
aux dits acquéreurs défaillants, à la suite des poursuites en réalisation forcée engagée à leur
encontre à quelque titre que ce soit, la Banque ne sera colloquée que pour le montant stipulé
à l'alinéa précédent, quel que soit le montant de la créance qu'elle pourra produire.

Les dispositions prévues aux deux alinéas précédents ne sont pas applicables en cas de
résolution ou d'annulation de la vente.

11.1.3 Le Client stipule au nom et pour le compte de la Banque que cette dernière s'engage
irrévocablement dans le cas où l'hypothèque aurait été publiée, à donner mainlevée de
l'inscription lui profitant sur les lots vendus, dès que le prix correspondant aux lots à dégrever,
en ce compris toutes révisions et accessoires, aura été intégralement payé par l'acquéreur
concerné, dans les conditions visées à l’article 5, au compte centralisateur ouvert par la
Banque.

Pour permettre de faire face aux frais de mainlevée, lesquels seront exclusivement à la charge
du Client, ce dernier et la Banque autorisent, dès à présent, le notaire rédacteur de l'acte
de vente à prélever sur le prix dont le paiement sera effectué par sa comptabilité, la somme
nécessaire au paiement desdits frais.

Cette somme sera prélevée au titre de séquestre, pour sûreté de la mainlevée et de la radiation
de l'inscription prise en vertu des présentes, ce, au profit des acquéreurs, en tant qu'elle porte
sur les biens acquis. Pour assurer la validité du séquestre, ces fonds seront remis au caissier
du notaire rédacteur de l'acte de vente, en qualité de dépositaire chargé du séquestre au sens
de l'article 1956 du Code Civil.

Ce dernier aura pour mission d'affecter la somme remise à titre de séquestre, au paiement
des frais de mainlevée et de radiation de l'inscription, le surplus devant être versé à la Banque,
pour le compte du vendeur, dès la délivrance du certificat de radiation.

11.2 Les stipulations pour autrui qui précèdent sont acceptées par le représentant de la
Banque, sous les conditions suivantes :

11.2.1 Tout acte de vente d’un lot du Programme, devra comporter l’obligation pour
l’acquéreur, de payer par chèque à l’ordre de la Banque ou de virer au compte centralisateur,
en vertu des dispositions du présent acte, toutes sommes dues au Client au titre de la vente
intervenue.

En outre, le Client s'engage à donner mandat irrévocable au notaire chargé de la rédaction
dudit acte, de verser à la Banque la partie du prix dont le paiement comptant devra avoir été
constaté par sa comptabilité.

11.2.2 Les actes de vente devront comporter pour chaque lot vendu, un prix au moins égal au
prix prévisionnel de vente accepté par la Banque.

A cet effet, avant la réalisation de la première vente, le Client soumettra pour approbation, à
la Banque, un tableau récapitulatif, certifié par le Client, de l'ensemble des prix de vente des
lots provenant de la division de l'immeuble affecté en garantie aux termes des présentes, la
Banque se réservant la faculté de ne l'approuver que partiellement ou pour une durée limitée.



Après approbation, ce tableau sera remis au notaire qui aura à recevoir les actes de vente.

11.3. L'acceptation, pour les acquéreurs, des stipulations pour autrui qui précèdent, sera
constatée dans les actes de vente à intervenir en leur faveur. »

RENONCIATION A L'IMPREVISION

Les parties écartent de leur contrat les dispositions de l’article 1195 du Code civil
permettant la révision du contrat pour imprévision.

Le mécanisme de l'imprévision nécessite un changement de circonstance imprévisible
lors de la conclusion du contrat, changement dont aucune des parties n'avait souhaité assumer
le risque, et qui rende l'exécution du contrat excessivement onéreuse.

CONCLUSION DU CONTRAT

Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect des dispo-
sitions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles affirment que
le présent contrat reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles.

DEVOIR D'INFORMATION DU VENDEUR

Le VENDEUR déclare avoir porté à la connaissance de l'ACQUEREUR, en application
de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un devoir précontractuel d’information
dont seule est exclue l’information sur le prix de la vente, l'ensemble des informations dont
il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du présent contrat, et dont
l'importance pourrait être déterminante de son consentement.

Le VENDEUR reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait sanctionné
par sa responsabilité avec possibilité d'annulation du contrat s'il a vicié le consentement de
l'ACQUEREUR.

ELECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en leur
demeure ou siège respectif.

Toutefois, pour la publicité foncière, l’envoi des pièces et la correspondance s’y rappor-
tant, domicile est élu en l’office notarial.

Pour la validité de l'inscription de privilège de vendeur à prendre en vertu des
présentes, domicile est élu en l'office notarial.

REMISE DE TITRES

Il ne sera remis à l'ACQUEREUR aucun ancien titre de propriété.
L'ACQUEREUR sera subrogé dans tous les droits du VENDEUR pour se faire délivrer

mais à ses frais, tous extraits ou copies authentiques d'actes concernant le terrain, sur lequel
sera édifié l'immeuble

POUVOIRS

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties agissant dans
un intérêt commun, et entendant se prévaloir du second alinéa de l’article 1161 du Code civil,
donnent tous pouvoirs nécessaires à tout notaire ou à tout clerc de l’office notarial dénommé
en tête des présentes, à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou recti-
ficatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents hypothécaires,
cadastraux ou d'état civil.



Les parties autorisent en conséquence le mandataire à déroger au principe édicté par
l'alinéa premier de l'article 1161 du Code civil qui dispose qu'un représentant ne peut agir pour
le compte des deux parties au contrat.

ATTRIBUTION DE JURIDICTION

Pour toutes contestations pouvant opposer l'une des parties, il est fait attribution de
juridiction aux Tribunaux compétents de la situation des biens vendus.

Par contre, en cas d'intervention aux présentes d'une banque ou d'un établissement
prêteur quelconque, et pour les seules instances susceptibles d'opposer cette banque ou cet
établissement prêteur à l'ACQUEREUR, il est laissé à ces établissements le choix entre cette
attribution élective de juridiction et celle des Tribunaux compétents de leur siège social.

AFFIRMATION DE SINCERITE

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général des
impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix.

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des sanctions fiscales
et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation ainsi que
des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du Code civil

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est modifié ni
contredit par aucune contre lettre contenant augmentation du prix.

MENTION LEGALE D'INFORMATION

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement des acti-
vités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à l’ordonnance n°45-2590
du 2 novembre 1945.

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être transfé-
rées à des tiers, notamment :
*les partenaires légalement habilités,

*les Offices notariaux participant à l’acte,

*les établissements financiers concernés,

*les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales,

*le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans une base de
données immobilières, concernant les actes relatifs aux mutations d’immeubles à titre onéreux,
en application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013.

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de mener
à bien l’accomplissement de l’acte. Toutefois, aucune donnée n’est transférée en dehors de
l’Union Européenne ou de pays adéquats.

Les données sont conservées dans le respect des durées suivantes :
*30 ans à compter de l’achèvement de la prestation pour les dossiers clients (documents
permettant d’établir les actes, de réaliser les formalités)

*75 ans pour les actes authentiques, les annexes (notamment les déclarations d’intention
d’aliéner), le répertoire des actes.

Les personnes concernées peuvent accéder aux données les concernant directement
auprès de l’Office notarial ou du Correspondant informatique et libertés désigné par l’Office à
l’adresse suivante : cil@notaires.fr.

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la rectification,
l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime au traitement de ces
données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas l’exercice de ces droits. Toute
réclamation peut être introduite auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des
Libertés.



CERTIFICATION D’IDENTITE

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées dans le
présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de leur nom ou
dénomination lui a été régulièrement justifiée.

FORMALISME LIE AUX ANNEXES

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute.
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont revêtues

d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles de l'acte et des
annexes sont réunies par un procédé empêchant toute substitution ou addition.

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d’acte vaut
également pour ses annexes.

DONT ACTE sans renvoi
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, mois et

an indiqués en entête du présent acte.
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, avant

d'apposer leur signature sur tablette numérique.
Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même signé au

moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé.

SUIVENT LES SIGNATURES

Le notaire soussigné certifie conforme à la minute la présente copie, transmise au
service de la publicité foncière sur support électronique (article 37 du décret de 1971
modifié) et destinée à recevoir la mention de publication.
Il garantit aussi que les données structurées qui sont extraites de la copie sur support
électronique sont conformes aux informations figurant dans la minute.

                      



Carnet d'entretien

5 Route du semnoz
74000 ANNECY

Nom de la copropriété :

DU 28/07/2023

Identification de l’immeuble

Adresse de la copropriété :
T'AIR & LAC

Construite après 2011 en 2020. Ayant comme type de chauffage collectif à gaz naturel.

Principaux Parking / Garage Caves / Divers Total
Nombre de Lots

6 11 214

IRIA IMMOBILIER
11 Avenue des vieux moulins
74000 ANNECY

Numéro de mandat (ou contrat) syndic : M-2022-000024
Date de prise du mandat syndic : 01/04/2022
Date de fin du mandat du syndic : 30/03/2025

Numéro registre de copropriété : AH4-415-196

Votre Syndic :

Administrateur de la copropriété

Contrats d'assurance

Contrat N° contrat N° police Date effet Date fin PrimeAssureur

Multirisque 78323422 78323422 819,00 €ABEILLE ASSURANCE01/01/2023 31/12/2023

Protection juridique 48680 12/01/2022

Travaux importants

Prestation Date de début Date de fin Montant

AG22R12 - AGENCEMENT DES ABORDS DE LA COPROPRIETE 01/05/2023 01/05/2023 1764,00 €

Travaux Référence Date effet Date fin SouscripteurAssureur

--Pas de travaux-- 504194- 01/01/2021 31/12/2021 ABEILLE ASSURANCE ABEILLE ASSURANCE

Contrats d'assurance dommages-ouvrage

Contrat Date effet Date MontantRéférence Localisation Périodicité Entreprise

Assainissement 00022159901 01/10/2022 30/09/2023 GRAND ANNECY

Chauffage - Chaudière 000 01/10/2022 30/09/2023 C.R.E.E.R

Autres 000 01/10/2022 30/09/2023 FRANCE PROPRETE

Electricité 00 01/10/2022 30/09/2023 EDF

Contrats d'entretien et maintenance des équipements communs
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IMMEUBLE SIS A : 
5 Route du semnoz 
74000 ANNECY 

NOM ADRESSE DU COPROPRIETAIRE CEDANT : 
SCI YANOU 
175 ROUTE DE L'EGLISE 
73100 PUGNY CHATENOD 

N° DES LOTS 
13, 18, 3 

MUTATION 
A TITRE ONEREUX ☐ 

OU 
A TITRE GRATUIT ☐ 

 

  

DATE ENVISAGEE POUR LA MUTATION :28/07/2023 

 

                 

   

MUTATION DE LOTS DE COPROPRIETE - INFORMATIONS DES PARTIES 

 

  

ETAT DATE 

  

  

CERTIFICAT ART.20 A JOINDRE 

  

                 

   

-Désignation de l'acquéreur (art. 20-II de la loi du 10 juillet 1965 modifiée par l'article 55 de la loi ALUR) 
 

 

                 

  

 
Dénomination du Syndicat : T'AIR & LAC  
N° Immatriculation : AH4-415-196 
Nombre de lots dans la copropriété : 21 (principaux et accessoires) 

  

                 

                 

Date de la demande : 17/02/2023 
Office Notarial :  
   
  
  
  
 
 
Référence :   
 
 
Dossier n° :  

Délivré par le Syndic : 
IRIA IMMOBILIER 
11 Avenue des vieux moulins 
74000 ANNECY 
Représentant : 
- un syndicat unique (1) 
- un syndicat principal (1) 
- un syndicat secondaire 
 
Référence :M-2022-000024 
Dossier n° 
Contact syndic : 

  

Date : 28/07/2023 
 
 
 
Cachet et signature : 

 

         

   

 
  

         

                 

    

(1) Rayer la mention inutile 
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1ère PARTIE : 
Sommes dues par le copropriétaire cédant pour les lots objets de la mutation 

 

 

A. Au syndicat, au titre : 
 

   

1 - des provisions exigibles 
             

    

1.1. dans le budget prévisionnel (D. art. 5. 1° a) 
      

1562,92 € 
   

    

1.2. dans les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel 
 

      

2949,34 € 
   

  

2 - des charges impayées sur les exercices antérieurs (D. art 5. 1° c) 
     

4456,54 € 
   

  

3 - des sommes devenues exigibles du fait de la vente 
 

       

0,00 € 
   

  

4 - des avances exigibles (D. art. 5. 1° e) 
            

    

4.1. avances constituant la réserve (fonds de roulement) (D. art. 35. 1°) 
 

0,00 € 
   

    

4.2. avances nommées provisions (provisions spéciales) 
(L. art. 18 alinéa 6 et D. art. 35. 4° et 5°) 

 

1090,40 € 
   

    

4.3. avances représentant un emprunt (D. art. 45-1 alinéa 4) 
(emprunt du syndicat auprès des copropriétaires ou de certains d’entre eux) 

 

0,00 € 
   

  

5 - des cotisations annuelles au fonds de travaux (L. art 14-2 II) 
   

68,16 € 
   

  

6 - des autres sommes devenues exigibles du fait de la vente prêt 
 

   

0,00 € 
   

  

7- Frais de délivrance de l’état daté 
   

240,00 € 
   

                  

 

B. A DES TIERS, AU TITRE, 
       

   

d'emprunts par certains copropriétaires dont la gestion est assurée 
par le syndic 

  

0,00 € 
   

                  

 

SOUS-TOTAL 
    

…………………… € 
   

 

TOTAL A + B 
    

10367,36 € 
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2ème PARTIE : 
Sommes dont le syndicat pourrait être débiteur à l’égard du copropriétaire cédant pour les lots objets de la mutation 

  

 

A. DES AVANCES PERCUES (D. art 5.2° a): 
 

  

A.1 - avances constituant la réserve (D. art. 35.1°) 
   

0,00 € 
    

  

A.2 - avances nommées provisions (provisions spéciales) 
       (L.art.18 alinéa 6 et D.art 35.4° et 5°) 

    

1090,40 € 

    

  

A.3 - avances (D. art. 45-1 alinéa 4) 
(emprunt du syndicat auprès des copropriétaires ou de certains d’entre eux) 

   

0,00 € 

    

                  

 

B. DES PROVISIONS SUR BUDGET PREVISIONNEL (D. art 5.2° b) 
 

 

Provisions encaissées sur budget prévisionnel pour les périodes postérieures à celle en 
cours et rendues exigibles en raison de la déchéance du terme prévue par l’art. 19-2   

 

0,00 € 
    

                  

 

C. DU SOLDE CREDITEUR SUR L'EXERCICE ANTERIEUR 
 

 

Solde créditeur de l'exercice antérieur approuvé par l'assemblée générale non 
imputé sur le compte vendeur 

   

0,00 € 
    

                  

 

TOTAL A + B + C 
   

1090,40 € 
    

                  

 

AVANCES - MODALITES DE REMBOURSEMENT 
 

 

Les avances sont, conformément à l’article 45-1 du Décret du 17mars 1967 modifié, remboursables. 
En conséquence, le syndic devra préciser les modalités à retenir par les parties aux termes de l’acte. 
 

 

   

Solution 1 
              

    

 
           

                 

 

L’acquéreur rembourse directement le vendeur des avances portées à la première partie (sous 4-1, 4-2 et 4-3) et à la seconde 
partie (sous A-1, A-2,A-3) soit globalement la somme de 

 

      

1090,40 € 
        

 

Dans ce cas, l’acquéreur deviendra bénéficiaire de ces avances à l'égard du syndicat des copropriétaires et n'aura donc pas 
reconstitué les avances au 1 de de la 3ème partie ci-après 

 

   

Solution 2 
              

 

L’acquéreur verse entre les mains du syndic le montant desdites avances représentant globalement la somme de 
 

                  

 

Le syndic devra alors procéder au remboursement au cédant des sommes portées à son crédit. 
 
(1) cocher la solution retenue. 
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3ème PARTIE : 
Sommes incombant au nouveau copropriétaire pour les lots objets de la mutation 

 

 

A. Au syndicat au titre : 
 

   

1 - de la reconstitution des avances (D. art 5. 3° a) 
           

      

- avances constituant la réserve (fonds de roulement) (D. art. 35.1°) 
    

0  € 
     

      

- avances nommées provisions (provisions spéciales) 
(L. art. 18 alinéa 6 et D. art. 35. 4° et 5°) 

      

1090,40 € 

     

      

- avances (D. art. 45-1 alinéa 4) 
(emprunt du syndicat auprès des copropriétaires ou de certains d’entre  

    

0  € 

     

                      

   

2 - des provisions non encore exigibles dans le budget prévisionnel (D. art. 5°. 3°b) 
       

   

- dans le budget prévisionnel (D. art. 5. 3° b) 
   

    

Date d'exigibilité 01/10/2023 
                  

       

Lot n°3 
  

Montant du lot 413,64
   

       

Lot n°13 
  

Montant du lot 3,90
   

       

Lot n°18 
  

Montant du lot 12,95
   

    

Date d'exigibilité 01/10/2023 
     

Montant total 430,49
   

    

Date d'exigibilité 01/01/2024 
                  

       

Lot n°3 
  

Montant du lot 413,64
   

       

Lot n°13 
  

Montant du lot 3,90
   

       

Lot n°18 
  

Montant du lot 12,95
   

    

Date d'exigibilité 01/01/2024 
     

Montant total 430,49
   

    

Date d'exigibilité 01/04/2024 
                  

       

Lot n°3 
  

Montant du lot 413,64
   

       

Lot n°13 
  

Montant du lot 3,90
   

       

Lot n°18 
  

Montant du lot 12,95
   

    

Date d'exigibilité 01/04/2024 
     

Montant total 430,49
   

    

Date d'exigibilité 01/07/2024 
                  

       

Lot n°3 
  

Montant du lot 413,64
   

       

Lot n°13 
  

Montant du lot 3,90
   

       

Lot n°18 
  

Montant du lot 12,95
   

    

Date d'exigibilité 01/07/2024 
     

Montant total 430,49
   

                           

  

- dans les dépenses hors budget prévisionnel (D. art. 5. 3° c) 
  

                           

   

3- des cotisations fonds travaux non encore exigibles (article 14-2) 
       

     

Date d'exigibilité 01/10/2023 
                 

        

Lot n°3 
  

Montant du lot 16,51
  

        

Lot n°13 
  

Montant du lot 0,52
  

        

Lot n°18 
  

Montant du lot 1,71
  

     

Date d'exigibilité 01/10/2023 
     

Montant total 18,74
  

     

Date d'exigibilité 01/01/2024 
                 

        

Lot n°3 
  

Montant du lot 16,51
  

        

Lot n°13 
  

Montant du lot 0,52
  

        

Lot n°18 
  

Montant du lot 1,71
  

     

Date d'exigibilité 01/01/2024 
     

Montant total 18,74
  

     

Date d'exigibilité 01/04/2024 
                 

        

Lot n°3 
  

Montant du lot 16,51
  

        

Lot n°13 
  

Montant du lot 0,52
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Lot n°18 
 

Montant du lot 1,71
   

   

Date d'exigibilité 01/04/2024 
      

Montant total 18,74
   

   

Date d'exigibilité 01/07/2024 
                    

       

Lot n°3 
 

Montant du lot 16,51
   

       

Lot n°13 
 

Montant du lot 0,52
   

       

Lot n°18 
 

Montant du lot 1,71
   

   

Date d'exigibilité 01/07/2024 
      

Montant total 18,74
   

                              

 

A. Quote-part pour les lots objets de la mutation : 
  

      

BUDGET PREVISIONNEL 
 

DEPENSES HORS BUDGET 
      

      

Quote-part 
appelée 

Quote-part réelle 
 

Quote-part 
appelée 

Quote-part réelle 
      

 

Exercice 2021-2022 1226,72 € 1451,43 € 
 

0,00 € 0,00 € 
      

 

Exercice 2020-2021 1226,72 € 1886,64 € 
 

0,00 € 0,00 € 
      

                              

 

B. Procédures en cours : 
  

 

Existe-t-il des procédures en cours ?          oui  
Si oui : 

  

                              

 

- Objet des procédures : Recouvrement des sommes dues par le copropriétaire débiteur SCI Yanou 
  

 

- État des procédures : En cours. 
  

                              

 

Dans le cadre des procédures en cours, toutes indemnités à recevoir ou à payer demeureront acquises ou seront à la charge 
du syndicat. Toutes conventions prises par les parties aux termes de l’acte de vente n’auront d’effet qu’entre elles. 

  

                              

                              

 

État d’avancement de la situation technique et financière des travaux 
 

  

   

    

AG22R12 - AGENCEMENT DES ABORDS DE LA COPROPRIETE  
                  

  

Provisionné Provision payée par Propriétaires Facturé Réglé aux fournisseurs 
        

  

1 764,00 750,19 1 764,00 1 764,00 
        

                              

  

D. Existence d'un fonds de travaux (loi ALUR du 24 mars 2014) : 
 

     

Existe-t-il un fonds de travaux ?      OUI 

     

     

Montant total dudit fonds 1357,99 € 
       

     

Montant de la part dudit fonds rattachée au(x) lot(s) 181,73 € 
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SOMMES EXIGIBLES DONT LE REGLEMENT ENTRAINERA 
LA DELIVRANCE DU CERTIFICAT DE L’ARTICLE 20 

 

            

  

Pour une date de signature le : 
  

28/07/2023 
    

            

 

1 – Montant concernant les lots objets de la 
mutation 
(Report du total A + B de la première partie de l’état 
daté sous déduction éventuelle du total B + C de la 
deuxième partie de l’état daté).................................... 

 

10 367,36 € 

    

            

 

2 – Montant concernant les lots non visés par la mutation et 
la délivrance du certificat de l’article 20 : lots n°   

  

0 

   

            

 

TOTAL 
 

10 367,36 € 
    

            

 

3 – Certificat de l’article 20 daté et 
signé et joint au présent état 
(validité 1 mois) 

 

OUI 

    

            

 

ATTENTION : Le certificat a une validité d’un mois et ne peut être délivré par le syndic qu’en 
connaissance de la date de la vente. Modèle figurant à la fin de l’état daté 
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II - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES SUR LA COPROPRIETE ET LE BATI 

  

                     

  

A/ VIE DE LA COPROPRIETE 
 

                     

 

A1/ Assurances 
  

 

Nature et importance de la garantie : 
  

 

• Multirisques : RC - Incendie - Dégât des eaux  
    

oui  
   

 

• Garantie : 
  

         

Reconstruction 
      

               

               

         

Valeur à neuf 
      

               

               

         

Limitée à un capital de :  ……………… € 
  

           

           

 

• autres risques garantis    
  

 

.................................................... 
  

 

Police N° :     48323422 
      

Date : 31/12/2023 
    

 

Nom et adresse du courtier :    M. KEROLLEUR C. et M. EXCOFFIER P., 41 bis rue de Genève, 74000 Annecy 
 

                  

         

Abeille Assurances, 41 bis rue 
de Genève, 74000 Annecy 
 
 
oui non 

   

  

Nom et adresse de la compagnie d’assurances :  
 
 
Assurances Dommage ouvrages en cours :  
 
 

       

               

                     

  

A2/ Modification du règlement de copropriété 
 

  

Le règlement de copropriété a-t-il été modifié ?  
 
A quelle date ? 
  
- Nom et adresse du notaire dépositaire :  
 
 
- Sur quels points ?  
 
Existe-t-il des modifications du règlement de copropriété non déposées chez 
un notaire et/ou non publiées ? 
 
 

    

 non 
 
../../.... 
 
.................... 
 
 
.................... 
 
oui non 
 
 

   

  

A3/ Assemblée générale 
 

  

- Date de la dernière assemblée générale : 
 
- Date ou période de la prochaine assemblée générale : 
 
Joindre, si possible, les deux derniers procès-verbaux d’assemblées générales. 

  

17/02/2023 
     

    

1er trimestre 2024 
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A4/ Syndic 
 

  

Date de la dernière désignation  
 
Syndic professionnel  
 
 

  

18/03/2022 
 
oui  
 
 

   

  

A5/ Association Syndicale - AFUL - Union De Syndicats 
 

  

L’immeuble en copropriété est-il compris dans le périmètre d’une 
Association Syndicale, d’une Association Foncière Urbaine Libre (AFUL) ou 
d’une Union des Syndicats ? 
 
Si oui, préciser le nom, le siège et le représentant de cet organisme : 
 
La copropriété comporte-t-elle un ou plusieurs syndicats secondaires ? 

  

 
 
 non 
 
 
 
 
 

   

                    

 

A6/ ETAT D'AVANCEMENT DE LA SITUATION TECHNIQUE ET FINANCIERE DES TRAVAUX 
  

                    

 

Date de décision Nature des travaux Etat d'avancement 
technique (1) 

Etat d'avancement financier 
  

 

Quote-part 
afférente 

 

Montant 
déjà appelé 

Montant 
restant à 

 

  

                    
 

18/03/2022 AG22R12 - AGENCEMENT DES ABORDS DE LA COPROPRIETE  C        
    

 

      240,43 240,43 0,00 
  

 

         
  

 

               
    

 

               
    

 

           240,43 0,00 
   

 

               
    

 

           240,43 0,00 
   

                    

                    

 

Commentaires éventuels : 
  

 

(1) : Terminé (T), En cours (C), Non commencé (NC) 
  

  

A7/ Patrimoine Du Syndicat Des Copropriétaires 
 

  

Le syndicat a-t-il un patrimoine (mobilier, immobilier, autre) ?  
  
 
Dans l’affirmative, en quoi consiste-t-il ? 
 
Existe-t-il des éléments d’équipement en location ou crédit-bail ? 
  
Dans l’affirmative, lesquels ? 
 
Le syndicat a-t-il un passif (emprunt) ? 
 
La mutation entraîne-t-elle l’exigibilité de cette somme ?  
   
 

  

oui non 
 
.................... 
 
oui non 
.................... 
 
oui non 
 
oui non 
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A8/ Ouverture de crédit-emprunt 
 

 

Objet de l’emprunt : ………………………………………………………………………… 
 
Nom et siège de l’organisme de crédit : ………………………………………………… 
 
Référence du dossier : ……………………………………………………………............ 
 
Capital restant dû pour les lots objet des présentes : 
 

      

 

oui       non 
     

 

A9/ Mesures administratives : l’immeuble ou les locaux font-ils l’objet : 
 

 

d’un arrêté de péril ?   
 
d’une déclaration d’insalubrité ?  
 
d’une injonction de travaux ?  
 
d’inscription à l’inventaire ou de classement comme monument historique ?
  

 

oui non 
 
oui non 
 
oui non 
 
oui non 

  

 

A10/ Copropriété en difficulté 
 

 

Existe-t-il une procédure en cours visant à placer le syndicat sous le régime 
de l’administration provisoire prévue par les articles 29-1 et suivants de la loi 
n° 65-557 du JO juillet 1965 ? 
 
 
Il faut prévoir en outre mention du dispositif de prévention des insuffisances  

 

 
 
 
oui non 

  

         

   

 
 
oui  
 
28/07/2023 
 
 
 
oui non 
 
 
oui non 
 
 
oui non 
 
 
oui non 
 
oui non 
 
...................................................
...... 

  

 

Date de construction de l’immeuble  (si connue)  
 
Carnet d’entretien  
 
Date de la dernière mise à jour :  
 
Diagnostic Technique 
Un diagnostic technique a-t-il été établi lors de la mise 
en copropriété de l’immeuble ? (art. L 611-6-2 CCH)  
 
DIUO 
Dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage (DIUO)  
 
Si l’ordre de service est postérieur au 31/12/1994, indiquer la date de dépôt 
du DUIO au rang des minutes d’un notaire, le nom et la résidence du notaire 
 
Garantie Décennale 
Une garantie décennale ou assimilée est-elle en cours ?  
 
 Y a-t-il une procédure au titre de la garantie décennale en cours ?  
 
Dans l’affirmative, indiquer la nature de cette procédure 
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B) DOSSIER TECHNIQUE ET ENVIRONNEMENTAL 
 

 

I- AMIANTE  
 

 

- L’immeuble est-il soumis à la réglementation sur l’amiante ? 
 

oui non 
  

 

 A - Parties communes 
 
1- Des recherches ont-elles été effectuées en vue de déterminer la 
présence ou non d’amiante? 
 
2 -  Les recherches effectuées ont-elles conclu à l’absence d’amiante 
 
3 - Un Diagnostic Technique Amiante (DTA) portant sur les points visés par 
les dispositions 
du décret n° 2002-839 du 3 mai 2002 et de l’arrêté du 22/08/2002 a-t-il été 
effectué? 
 
Joindre les conclusions du DTA ; Les prescriptions du DTA ont-elles été ou 
non exécutées ? 
Dans ce dernier cas, indiquer leur coût prévisionnel 
 
B - Parties privatives 
 
1 - Des recherches ont-elles, à la connaissance du syndic, été effectuées en 
vue de déterminer 
la présence ou non d’amiante? 

 

  
 
oui non 
 
oui non 
 
 
oui non 
 
 
 
 
 
 
 
oui non 
 
oui non 
 
oui non 
 

  

 

II  PLOMB (Etat des Risques d’accessibilité au Plomb) 
 

 

- L’immeuble est-il soumis à la réglementation sur le plomb  
 
-Si oui : une recherche a-elle été effectuée sur les parties communes  
 
- Existe-t-il des mesures d’urgence (DDASS, Préfecture) ?  
 
 

 

oui non 
 
oui non 
 
oui non 
 

  

 

III - TERMITES / ETAT PARASITAIRE DES PARTIES COMMUNES 
 

 

- L’immeuble est-il soumis à un état parasitaire obligatoire ?  
- Des recherches ont-elles été effectuées en vue de déterminer la présence 
ou non de termites ?  
 
- Les recherches effectuées ont-elles conclu à l’absence de termites dans l’ 

 

oui non 
 
oui non 
 
oui non 

  

 

IV –DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE  
 

 

A - Parties communes 
 
- Un diagnostic de performance énergétique a-t-il été établi ?  
 
- Conclusions du diagnostic (joindre le diagnostic) 
 
B - Parties privatives 
 
- Un diagnostic de performance énergétique a-t-il été établi ?  
 
Conclusions du diagnostic (joindre le diagnostic) 

 

 
 
oui non 
 
 
 
 
 
oui non 
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V – AUTRES RISQUES SANITAIRES EVENTUELLEMENT CONNUS DANS L’IMMEUBLE  
 

 

- Légionnelles  
- Radon  
- Mérule 

 

oui non 
oui non 
oui non 

 

            

 

VI- ASSAINISSEMENT  
 

 

- L'ensemble immobilier est-il raccordé au réseau public d'assainissement ?  
 
-Un certificat de conformité a-t-il été délivré par le maire de la commune ?  
(si oui, joindre une copie) 

 

oui non 
 
oui non 
 

 

 

VII - PISCINE 
 

 

- Existe-t-il une piscine dans l'ensemble immobilier ? 
 
- Dans l'affirmative, cette piscine est-elle dotée d'un dispositif de sécurité ? 
 (merci de joindre la note technique prévue par l'article L.128-1 alinéa 2 du 
 Code de la construction et de l'habitation) 

 

oui non 
 
oui non 
  
 

 

            

     

oui non 
 
oui non 
 
oui non 
 
 
oui non 
oui non 
oui non 
 
oui non 
oui non 
 

 

 

- Existe-t-il des ascenseurs ?  
- Si OUI, ont-ils été installés antérieurement au 27 août 2000 ?  
 
- Contrôle technique quinquennal  
 
- les travaux de mise aux normes ont-ils concerné : 
 . ceux à réaliser avant le 31 décembre 2010 ?  
 . ceux à réaliser avant le 3 juillet 2013 ?  
 . ceux à réaliser avant le 3 juillet 2018 ?  
 
Un contrôle technique de l’ascenseur a-t-il été effectué ?  
L’ascenseur est-il en conformité avec la réglementation ?  
 
Dans la négative quels sont les travaux à prévoir : 

  

         

 

IX - EXISTENCE D’UN FONDS DE TRAVAUX 
 

            

 

Existe-t-il un fonds de travaux ?      
OUI 

          

  

Montant de la part dudit fonds rattachée au 
lot principal vendu 

 

181,73 € 

  

           

  

Montant de la dernière cotisation appelée 
au propriétaire cédant au titre de son lot 

 

17,04 € 

  

           

 

X - INSTALLATIONS CLASSEES AU TITRE DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT (ICPE) 
 

 

Existe-t-il une installation classée dans l'immeuble ?  
 
- Si OUI, joindre déclaration et récépissé, autorisation ou enregistrement, et 
rapport sur la présence de légionnelle en présence de tours 
aéroréfrigérantes. 

 

oui non  ne sait pas 
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Questionnaire rempli et délivrée par le Syndic  
 

            

 

Questionnaire rempli et délivrée par le Syndic 
         

            

  

IRIA IMMOBILIER 
        

 

Nom : 
 
Adresse : 
 
 
Référence : 

        

 

11 Avenue des vieux moulins 
74000 ANNECY 

      

  

Signature / Cachet 
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CERTIFICAT DE L'ARTICLE 20 

 

               

  

Délivré en application des dispositions de l’article 20 de la loi 65-557 du 10 Juillet 1965 
 

               

  

1°) Si le COPROPRIETAIRE EST A JOUR de ses charges provisions et avances, 
compléter le paragraphe ci-dessous : 
 
Le COPROPRIETAIRE susnommé pour le ou les lots dont il est propriétaire EST LIBRE, à ce jour, de 
toute obligation à l’égard du syndicat. En conséquence, le syndic dispense le notaire, sous la condition 
que la réalisation de l’acquisition intervienne sous un mois de ce jour, de l’envoi de l’avis de mutation 
prévu à l’article 20 de la loi du 10 juillet 1965. Le notaire adressera alors au syndic la notification prévue à 
l’article 6 du décret du 17 mars 1967. 

 

  

2°) Si le COPROPRIETAIRE N’EST PAS A JOUR de ses charges, compléter le paragraphe ci-
dessous : 
Le COPROPRIETAIRE susnommé pour le ou les lots dont il est propriétaire N’EST PAS LIBRE, 

 

               

  

à ce jour, de toute obligation à l’égard du syndicat. 
Il est débiteur de la somme de : 

10 367,36 € 
    

               

  

A défaut de règlement du solde débiteur indiqué ci-dessus en 
même temps que la notification de l’art. 6 du D 17 mars 1967 
adressée au plus tard le 

28/08/2023 
    

               

  

Le notaire sera tenu d'adresser l'avis de mutation prévu à l'article 20 de la loi du 10 juillet 
1965. Le syndic exercera alors l’opposition prévue à l’article 20 par acte extra-judiciaire 
dont les frais seront à la charge du vendeur. 

 

               

               

Date de la demande : 17/02/2023 
Office Notarial :  
   
  
  
  
 
 
Référence :   
 
 
Dossier n° :  

Délivré par le Syndic : 
IRIA IMMOBILIER 
11 Avenue des vieux moulins 
74000 ANNECY 
Représentant : 
- un syndicat unique (1) 
- un syndicat principal (1) 
- un syndicat secondaire 
 
Référence :M-2022-000024 
Dossier n° 
Contact syndic : 

  

Date : 28/07/2023 
 
 
 
Cachet et signature : 

  

         

   

 

         

               

   

(1) Rayer la mention inutile 
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CERTIFICAT DE L'ARTICLE 20 II 
 

          

 

Délivré en application des dispositions de l'article 20 - II de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
 

   
 
 

       

  

Sans objet 
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Ce relevé est destiné à être remis, sur leur demande, à
vos créanciers ou débiteurs
appelés à faire inscrire des opérations à votre compte
(virements, paiements de
quittances, etc.).
Son utilisation vous garantit le bon enregistrement des
opérations en cause et vous
évite ainsi des réclamations pour erreurs ou retards
d'imputation.

Titulaire du compte/Account holder This statement is intended for your payees and/or payors
when setting up Direct debit,

COPRO SDC T'AIR ET LAC Standing orders, Transfers and Payment. Please use this
Bank account statement when

CHEZ IRIA booking transactions. It will help avoiding execution errors
which might result in
unnecessary delays.

11 AVENUE DES VIEUX MOULINS
74000 ANNECY

Relevé d'identité bancaire / Bank details statement

IBAN (International Bank Account Number) BIC (Bank Identification Code)
FR76 1054 8002 0070 2215 9766 827 BSAVFR2CXXX

Code Banque Code Guichet N° du compte Clé RIB Domiciliation/Paying Bank
10548 00200 70221597668 27 BS METZ TESSY

édité le 06/08/2021

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Ce relevé est destiné à être remis, sur leur demande, à
vos créanciers ou débiteurs
appelés à faire inscrire des opérations à votre compte
(virements, paiements de
quittances, etc.).
Son utilisation vous garantit le bon enregistrement des
opérations en cause et vous
évite ainsi des réclamations pour erreurs ou retards
d'imputation.

Titulaire du compte/Account holder This statement is intended for your payees and/or payors
when setting up Direct debit,

COPRO SDC T'AIR ET LAC Standing orders, Transfers and Payment. Please use this
Bank account statement when

CHEZ IRIA booking transactions. It will help avoiding execution errors
which might result in
unnecessary delays.

11 AVENUE DES VIEUX MOULINS
74000 ANNECY

Relevé d'identité bancaire / Bank details statement

IBAN (International Bank Account Number) BIC (Bank Identification Code)
FR76 1054 8002 0070 2215 9766 827 BSAVFR2CXXX

Code Banque Code Guichet N° du compte Clé RIB Domiciliation/Paying Bank
10548 00200 70221597668 27 BS METZ TESSY

édité le 06/08/2021

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
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Copropriété : 
T'AIR & LAC 

5 Route du semnoz  
74000 ANNECY 

 
 
 
 
 

CERTIFIE CONFORME A L’ORIGINAL 
 
  
 

Procès-Verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire 
 du VENDREDI 18 MARS 2022 

    

    

    

Les copropriétaires de la copropriété citée en référence ont participé à l'assemblée générale ordinaire IRIA Immobilier 
11 Avenue des Vieux Moulins 74000 ANNECY le : 
 
 

VENDREDI 18 MARS 2022 à 18:00 
 

 
    

Il est constaté, à l’examen de la feuille de présence, dûment émargée par chaque copropriétaire en entrant en séance 
ou mentionnant chaque copropriétaire ayant retourné ses votes par correspondance, que 5 copropriétaires sur 6, 
porteurs de 8637 tantièmes sur 10000 tantièmes constituant le syndicat des copropriétaires, sont présents ou 

représentés.  
 
 
BONNETON CRAWFORD Pauline  (1674),  FLORES Francisco  (1253),  GAGNAIRE Marion  (3220),  JULLIEN Thérèse et Bernard  
(1111),  MME GRICOURT & MR DELPLANQUE    (1379) 

    

 
   

Sont absents et non représentés : 1 copropriétaire sur 6, porteurs de 1363 tantièmes sur 10000 tantièmes. 

 
 
YANOU (1363) 

 

 

 
Il est passé au vote pour chacune des questions inscrites à l’ordre du jour. 
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      Résolution n°1 
Election du président de séance  
 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges Générales 
 
L'assemblée a élu en qualité de président de séance : Mme GAGNAIRE  
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 1253 tantièmes (1 copropriétaire s'est abstenu) 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 
 
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 

 
 

      Résolution n°2 
Election du scrutateur de séance 

 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges Générales 
 
L'assemblée générale a élu en qualité de scrutateur de séance : Mme GRICOURT 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 1253 tantièmes (1 copropriétaire s'est abstenu) 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 

 
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 

 
 

      Résolution n°3 
Election du secrétaire de séance 

 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges Générales 

 
L'assemblée générale a élu en qualité de secrétaire de séance : Mme RUSSIER, représentant IRIA Immobilier 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 1253 tantièmes (1 copropriétaire s'est abstenu) 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 
 
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 
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          Résolution n°4 
Approbation des comptes de l'exercice comptable du 01/10/2020 au 30/09/2021 

 
Majorité nécessaire : Majorité Simple  (Art. 24) - Charges Générales 
 
L'assemblée générale approuve les comptes de charges de l'exercice du 01/10/2020 au 30/09/2021, comptes qui ont été adressé 
à chaque copropriétaire pour un montant total des dépenses approuvées de 12 049,32€. 
 
Les comptes et leurs pièces justificatives peuvent être consultés sur RDV dans les locaux du syndic aux heures d'ouverture de 
l'agence, dans les six jours ouvrés précédent l'assemblée générale. 
 
18h21 : Arrivée de M. CRAWFORD (précédemment représenté par Mme GRICOURT) 
 
On ne paye pas à Valor’im les factures électrique. 
  
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 1253 tantièmes (1 copropriétaire s'est abstenu) 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 
 
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 

 
 
 
 

      Résolution n°5 
Quitus à donner au syndic pour sa gestion arrêtée à l'exercice précédent 

 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges Générales 
 
L'assemblée générale après en avoir délibéré donne quitus sans réserve au syndic pour sa gestion de l'exercice arrêtée au 
30/10/2021. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 1253 tantièmes (1 copropriétaire s'est abstenu) 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 
 
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 
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      Résolution n°6 
Approbation du budget prévisionnel 2022/2023 

 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges Générales 

 
L'assemblée générale, après avoir examinée le projet de budget à la convocation et en avoir délibéré, accepte le budget pour 
l’exercice du 01/10/2022 au 30/09/2023 pour la somme de 10 000€. 
 
Les appels de provisions émis par le syndic pour faire face aux dépenses de gestion courante dans la limite du budget ci-dessus 
adopté sont exigibles après le premier jour de chaque trimestre appelé: 1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre. 
 
Voir avec SPCF pour la prise en charge de la facture pour le changement de la gâche électrique. 
Passé le poste électrique à 4000€ et baisser le poste réparation à 150€. 
 
       Pour ............................ : 8637 tantièmes (5 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes  
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 
                                    
 

 
 

      Résolution n°7 
Désignation du syndic : IRIA Immobilier 

 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
L'assemblée générale désigne en qualité de syndic, IRIA Immobilier, représenté par M. JOURDAN, titulaire de la carte 
professionnelle gestion immobilière CPI 7401 2018 000 039 733. 
 
Le syndic est nommé pour une durée de 3 ans qui entrera en vigueur le 01/04/2022 au 31/03/2025. 
 
La mission et les honoraires annuels, soit 2 400€TTC et les modalités de gestion du syndic sont ceux définis dans le contrat de 
mandat de syndic joint à la convocation dont la présente assemblée générale accepte les clauses et conditions en l'état. 
 
L'assemblée générale désigne le président de séance pour signer le contrat de syndic. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 1253 tantièmes (1 copropriétaire s'est abstenu) 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 

 
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 
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      Résolution n°8 
Election des membres du conseil syndical 
 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
Les membres actuels du conseil syndical sont :  
Mme BONNETON, Mme GAGNAIRE, Mme GRICOURT et Mme JULLIEN. 
 
L'assemblée générale passe à l'élection des membres du conseil syndical. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 1253 tantièmes (1 copropriétaire s'est abstenu) 

 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
 
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 

 
 
 

      Résolution n°8.1 
Election des membres du conseil syndical  
 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
L'assemblé générale a élu en qualité de membre du conseil syndical : Mme GRICOURT. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 1253 tantièmes (1 copropriétaire s'est abstenu) 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
 
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 

 
 
 

      Résolution n°8.2 
Election des membres du conseil syndical 
 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
L'assemblée générale a élu en qualité de membre du conseil syndical : Mme JULLIEN. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 1253 tantièmes (1 copropriétaire s'est abstenu) 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
 
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 
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      Résolution n°8.3 
Election des membres du conseil syndical 
  
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
L'assemblée générale a élu en qualité de membre du conseil syndical : Mme BONNETON. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 1253 tantièmes (1 copropriétaire s'est abstenu) 

 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
                                         
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 

 

      Résolution n°8.4  
Election des membres du conseil syndical 
 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
L'assemblée a élu en qualité de membre du conseil syndical : Mme GAGNAIRE. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 1253 tantièmes (1 copropriétaire s'est abstenu) 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
 
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 

 

      Résolution n°9 
Autorisation à donner au syndic à l'effet de procéder à la saisie immobilière des 3 
lots de la SCI YANOU 
 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges Générales 
 
Après avoir entendu l'exposé sur l'état des procédures en matière de recouvrement engagées à l'encontre de la SCI 
YANOU représenté par M. GROS Yann, propriétaire de 3 lots dont un appartement, une place de parking et un 
garage et débiteur, au profit du syndicat des copropriétaires, à la date du 07/02/2022, de la somme de 2 254,42€, et 
après en avoir délibérée, l'assemblée générale décide de faire vendre les dits biens et droit immobilier aux enchères 
publiques. 
 
En conséquence, l'assemblée générale autorise le syndic à poursuivre la saisie immobilière des lots n° 3/13 et 18 
appartenant à la SCI YANOU. 
 
       Pour ............................ : 4164 tantièmes (3 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 4473 tantièmes (2 copropriétaires se sont abstenus) 

 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 
 
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 
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      Résolution n°10 
Décision à prendre concernant l'aménagement des abords de la copropriété: Vote du 
devis de Brin de Verdure 

 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
Suite aux demandes de plusieurs copropriétaires, un devis pour aménager les abords extérieurs. 
L'assemblée après avoir délibérée, approuve le devis de Brin de Verdure. 
Le devis d'un montant de 1764€ est joint à la convocation en annexe. 
 
       Pour ............................ : 7526 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 1111 tantièmes (1 copropriétaire a voté contre) 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
 
                                           Ont voté contre : JULLIEN Thérèse et Bernard (1111) 

 

      Résolution n°11 
Décision à prendre concernant l'aménagement des abords de la copropriété: vote du 
devis de Niwaki Paysage 

 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
Suite aux demandes de plusieurs copropriétaires, un devis pour aménager les abords extérieurs. 
L'assemblée après avoir délibérée, approuve le devis de Niwaki Paysage 
Le devis e cours de création vous sera présenté lors de l'assemblée générale. 
 
       Pour ............................ : 1253 tantièmes (1 copropriétaire a voté pour) 
       Contre ......................... : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté contre) 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes  

 
# Cette résolution est rejetée à la majorité absolue (art. 25 
  
                                           Ont voté pour : BONNETON CRAWFORD Pauline (1674), MME GRICOURT et MR 

DELPLANQUE (1379), JULLIEN Thérèse et Bernard (1111), GAGNAIRE Marion (3220) 
                                           Assimilé défaillant : FLORES Francisco (1253) 

 

      Résolution n°12   
Choix du financement des travaux d'aménagement des abords extérieurs 
 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue  (Art. 25) - Charges Générales 
 
L'assemblée générale décide de financer les travaux d'aménagement par la réalisation de 1 appel de fond à 1 
trimestre de la date d'intervention. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 1253 tantièmes (1 copropriétaire s'est abstenu) 

 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
 
                                           Se sont abstenus : FLORES Francisco (1253) 
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                                            Ont voté pour : FLORES Francisco (1253) 

 
 
 
 
 

      Résolution n°14  
Décision à prendre concernant la demande de Mme GAGNAIRE pour le raccordement 
électrique 

 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 

 
Mme GAGNAIRE demande l'autorisation à l'assemblée générale de tirer un câble électrique depuis le tableau commun jusqu’à 
la voute en pierre avec la mise en place également d'un disjoncteur différentiel et d'un sous compteur dans le tableau 
électrique commun. 
 
L'assemblée après avoir délibérée et pris connaissance du document joint à la convocation en annexe, approuve la demande 
de Mme GAGNAIRE. 
 
Sous réserve que Duret Electricité fasse les travaux. 
Sous réserve que le devis soit transmis au syndic avant validation accompagné de la décennale. 
Cette installation restera à la charge exclusive d'entretien par la copropriétaire demandeur. 
 
       Pour ............................ : 8637 tantièmes (5 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes  
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
                                            
                                         

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

      Résolution n°13 
  Décision à prendre concernant un contrat d'entretien des espaces verts 

 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
L'assemblée après avoir délibérée, approuve le contrat d'entretien des espaces verts de Niwaki Paysage. 
Le devis en cours de création vous sera transmis lors de l'assemblée générale. 
  
       Pour ............................ : 1253 tantièmes (1 copropriétaire a voté pour) 
       Contre ......................... : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté contre)  
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes  

 
# Cette résolution est rejetée à la majorité absolue (art. 25) 
                        
                                            Ont voté contre : BONNETON CRAWFORD Pauline (1674), MME GRICOURT et MR DELPLANQUE 

(1379), JULLIEN Thérèse et Bernard (1111), GAGNAIRE Marion (3220) 
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      Résolution n°15 
Décision à prendre concernant la demande de Mme GAGNAIRE  pour la pose d'une yourte 
  
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
Mme GAGNAIRE nous a fait parvenir une demande d'autorisation pour l'installation d'une yourte sur sa parcelle de terrain. 
L'assemblée après avoir délibérée et prit connaissance du courrier de Mme GAGNAIRE, donne l'autorisation à Mme GAGNAIRE pour 
la pose d'une yourte sur sa parcelle de terrain. 
 
       Pour ............................ : 4473 tantièmes (2 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 4164 tantièmes (3 copropriétaires ont voté contre) 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes  
 
# Cette résolution est rejetée à la majorité absolue (art. 25) 
 
                                           Ont voté contre : BONNETON CRAWFORD Pauline (1674), MME GRICOURT et MR DELPLANQUE 

(1379), JULLIEN Thérèse et Bernard (1111)                                                           
                                           Ont voté pour : FLORES Francisco (1253), GAGNAIRE Marion (3220) 

 

    
     Résolution n°16 
Décision de cessation de la parcelle CM20 
 
Majorité nécessaire : Double majorité (Art. 26) - Charges Générales 

 
La ville d'Annecy souhaite régulariser une emprise figurant au cadastre sous le numéro CM20 d'une surface de 39m². Cette 
parcelle est actuellement en espace ouvert au public, non revêtu avec des panneaux indicatifs. Elle est indiquée par la flèche 
verte sur le plan en annexe. 
Cette régularisation s'inscrit dans le projet de réaménagement de l'entrée du camping qui permettra d'embellir le secteur et 
améliorer la sécurité des usagers de cette route. Le réaménagement de l'entrée du camping n'impactera pas la parcelle CM136 
sur laquelle est édifiée la copropriété. 
S'agissant d'une régularisation qui n'a pas d'impact sur le bâtiment ou sur les espaces d'agrément de la copropriété, la cession 
s'opère à titre gratuit. Les frais d'acte ainsi que les frais de modification du règlement de copropriété sont à la charge de la ville 
d'Annecy. 
 
       Pour ............................ : 1253 tantièmes (1 copropriétaire a voté pour) 
       Contre ......................... : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté contre) 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 
 
# Cette résolution est rejetée à la double majorité (art. 26) 
 
                                           Ont voté contre : BONNETON CRAWFORD Pauline (1674), MME GRICOURT et MR DELPLANQUE 

(1379), JULLIEN Thérèse et Bernard (1111), GAGNAIRE Marion (3220) 
                                           Ont voté pour : FLORES Francisco (1253) 
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      Résolution n°17 
Questions diverses 

 
Question Libre 
 
Maintenir la porte du bas fermée. 
 
 
 
 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 : 12 
 

après signature du procès-verbal par le bureau de l'assemblée. 
 
 
 
 

CERTIFIE CONFORME A L’ORIGINAL 
 
 
 
 
 
Extrait de l'article 42 de la loi n°65 557 du 10/07/1965 et l'article 14, de la loi n°85 1470 du 31/12/1985 

"Les actions en contestation des décisions des assemblées générales doivent, à peine de déchéance, être introduites par les copropriétaires 
opposants ou défaillants dans un délai de deux mois à compter de la notification du procès-verbal d'assemblée. Cette notification est réalisée 
par le syndic dans le délai d'un mois à compter de la tenue de l'assemblée générale" 
Cette opposition devra être faite par assignation au Tribunal judiciaire du lieu de la situation de l'immeuble. 

                

Protection des données 

L’Assemblée Générale prend acte que IRIA IMMOBILIER est amené à collecter et à traiter des données à caractère personnel dans le cadre 
de sa mission de syndic. 
D’une manière générale, le traitement des données à caractère personnel par le syndic entre dans le cadre de son activité régie par la loi 
n°70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les 
fonds de commerce, le décret n° 72-678 du 20 juillet 1972, les articles L.561-1 et suivants du code monétaire et financier relatifs à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété et le décret 
d’application n°67-223 du 17 mars 1967. 
Les données à caractère personnel peuvent être transmises à tout service de gestion, comptabilité du cabinet, notaire, auxiliaires de justice et 
officiers ministériels dans le cadre de leur mission de recouvrement des charges, et les prestataires intervenant dans l’immeuble. 
Les données à caractère personnel collectées sont conservées pendant les délais de prescription prévus par l’article 42 de la loi du 10 juillet 
1965. 
Les registres légaux tenus par le syndic doivent être conservés pendant dix ans (articles 65 et 72 du décret du 20 juillet 1972).Les 
copropriétaires bénéficient d’un droit d’accès et de rectification des données à caractère personnel traitées. Ils peuvent demander leur 
effacement, leur limitation et leur portabilité dans les conditions prévues aux articles 17,18 et 20 du Règlement européen (U/E) 2016/679.Ils 
peuvent exercer le droit à opposition dans les conditions prévues à l’article 21. 
Toute réclamation pourra être formulée auprès de la CNIL – 8 rue de Vivienne – 75083 PARIS CEDEX 02 – Tél. : 01.53.73.22.22 – www.cnil.fr  
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Copropriété : 
T’air et lac  

5 route du semnoz  
74000 Annecy 

 
 
 
 
 

CERTIFIE CONFORME A L’ORIGINAL 
 
    

Procès-Verbal de l'Assemblée Générale  
 du VENDREDI 17 FERVIRER 2023 

    

    

    

    

Les copropriétaires de la copropriété citée en référence ont participé à l'assemblée générale ordinaire Bureaux IRIA 
Immobilier 11 avenue des vieux moulins 74000 ANNECY le : 
 
 
 

               VENDREDI 17 FEVRIER à 18 : 00 
 
 

    

Il est constaté, à l’examen de la feuille de présence, dûment émargée par chaque copropriétaire en entrant en séance ou 
mentionnant chaque copropriétaire ayant retourné ses votes par correspondance, que 4 copropriétaires sur 6, porteurs de 
7384  tantièmes sur 10000 tantièmes constituant le syndicat des copropriétaires, sont présents ou représentés. 

 
 
BONNETON CRAWFORD Pauline (1674), GAGNAIRE Marion (3220), GRICOURT et DELPLANQUE Joséphine et Alexandre 
(1379), JULLIEN Thérèse et Bernard (1111) 
 

 
    

Sont absents et non représentés : 2 copropriétaires sur 6, porteurs de 2616  tantièmes sur 10000  tantièmes. 

 
 
FLORES Francisco (1253), YANOU (1363) 

 

 

 

Il est passé au vote pour chacune des questions inscrites à l’ordre du jour. 
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      Résolution n°1 
Election du président de séance  
 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges Générales 
 
L'assemblée a élu en qualité de président de séance : Mme CRAWFORD 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantième  
       Abstenu ....................... : 0 tantième 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 

 

 
 

      Résolution n°2 
Election du scrutateur de séance 

 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges Générales 
 
L'assemblée générale a élu en qualité de scrutateur de séance : Mme GRICOURT 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 0 tantième  

 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 
 
 

 

      Résolution n°3 
Election du secrétaire de séance 

 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges Générales 
 
L'assemblée générale a élu en qualité de secrétaire de séance : Mme RUSSIER, représentant IRIA Immobilier 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 0 tantième 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 
 
 
 

      Résolution n°4 

Approbation des comptes de l'exercice comptable du 01/10/2021 au 30/09/2022 
 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges communes générales 
 
L'assemblée générale approuve les comptes de charges de l'exercice du 01/10/2021 au 30/09/2022, comptes 
qui ont été adressés à chaque copropriétaire pour un montant total des dépenses approuvées de 9 344.40€. 
 
Les comptes et leurs pièces justificatives peuvent être consultés sur RDV dans les locaux du syndic aux heures d'ouverture 
de l'agence, dans les six jours ouvrés précédant l'assemblée générale. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 0 tantième 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 
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      Résolution n°5 
Quitus à donner au syndic 

 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges Générales 
 
L'assemblée générale après en avoir délibérée donne quitus sans réserve au syndic pour sa gestion de l'exercice arrêté au 
30/09/2022. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes  
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 

 
 

      Résolution n°6 
Ajustement du budget prévisionnel 2023/2024 
 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges Générales 

 
L'assemblée générale, après avoir examinée le projet de budget à la convocation et en avoir délibéré, accepte le budget pour 
l'exercice du 01/10/2023 au 30/09/2024 pour la somme de 11 000€. 
 
Les appels de provisions émis par le syndic pour faire face aux dépenses de gestion courante dans la limite du budget ci-dessus 
adopté sont exigibles après le premier jour de chaque trimestre appelé : 1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes  
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes  
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple (art. 24) 

 
 

      Résolution n°7 
Election des membres du conseil syndical 
 
Question Libre 
 
Les membres actuels du conseil syndical sont : 
 
• Mme Bonneton 
• Mme Gricourt 
• Mme Jullien 
• Mme Gagnaire 
 
L'assemblée générale passe à l'élection des membres du conseil syndical. 
 
 

      Résolution n°7.1 
Election des membres du conseil syndical 
 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 

 
L'assemblée Générale désigne en qualité de membre du conseil syndical : Mme CRAWFORD 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
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      Résolution n°7.2 
Election des membres du conseil syndical 
 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
L'assemblée Générale désigne en qualité de membre du conseil syndical : Mme GRICOURT 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
 
 

      Résolution n°7.3 
Election des membres du conseil syndical 
 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
L'assemblée Générale désigne en qualité de membre du conseil syndical : Mme JULLIEN 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
 
 

      Résolution n°7.4 
Election des membres du conseil syndical 
 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
L'assemblée Générale désigne en qualité de membre du conseil syndical : Mme GAGNAIRE 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
 
 

      Résolution n°8 
Fonds de travaux - Décision à prendre sur le montant de la cotisation 
annuelle obligatoire 

 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
L’assemblée générale, après avoir pris acte que : 
 
• les textes relatifs à la copropriété imposent à compter du 1er Janvier 2017, de constituer un fonds de travaux 
pour faire face aux travaux prescrits par les lois et règlements, hors budget prévisionnel ou urgent. 
 
Ce fonds sera alimenté par une cotisation annuelle obligatoire versée par les copropriétaires selon les mêmes 
modalités que celles applicables au versement des provisions du budget prévisionnel. 
 
• Ce fonds sera versé sur un compte séparé rémunéré au profit du syndicat des copropriétaires. 
 
• Ces conditions seront rattachées aux lots et définitivement acquises au syndicat des copropriétaires. Elles ne 
seront donc pas remboursées au vendeur à l’occasion de la vente de son lot. 
 
• Le montant du fonds travaux ne peut être inférieur à 5% du budget prévisionnel. 
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L’assemblée générale décide de fixer le montant de la cotisation à 5% du budget. Les appels seront réalisés 
trimestriellement en  même temps que les provisions du budget prévisionnel. 

       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 

 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
 
 
 

      Résolution n°9 
Fixation du montant des marchés et contrats à partir duquel une mise en concurrence est 
rendue obligatoire 

 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
L'assemblée après en avoir délibéré, décide de fixer à 500 € le montant des marchés de travaux et contrats à partir duquel une mise 
en concurrence est rendue obligatoire. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
 
 
 

      Résolution n°10 
Fixation du montant des marchés et contrats à partir duquel la consultation du conseil 
syndical est obligatoire 

 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
L'assemblée après en avoir délibéré, décide de fixer le montant à 500€ pour la consultation obligatoire du conseil syndical pour 
tous les marchés de travaux et contrats. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue (art. 25) 
 
                                          
 

      Résolution n°11 
Choix de l’entreprise pour le contrat de nettoyage  
 
Majorité nécessaire : Majorité Simple (Art. 24) - Charges Générales 
 
Le conseil syndical n'étant pas satisfait du nettoyage par la société actuelle France Propreté, la société O'Claire nous transmet un 
devis pour une mise en concurrence. 
Le devis de la société O'Claire n'étant pas reçu au moment de l'envoie de la convocation, sera présenté lors de l'assemblée 
générale. 
 
L'assemblée, après avoir délibéré, décide de ne plus souscrire à un contrat d'entretien des parties communes. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple  (art. 24) 
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      Résolution n°12 
Autorisation à donner au syndic de résilier le contrat en cours de nettoyage 

 
Majorité nécessaire : Majorité Simple  (Art. 24) - Charges Générales 

 
L'assemblée générale autorise le syndic de résilier le contrat en cours avec la société France Propreté dans les conditions 
précisés dans le contrat. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité simple  (art. 24) 
 
 

      Résolution n°13 
Autorisation à donner à Mme GAGNAIRE pour l’installation d’un jacuzzi 
 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
Suite à l'assemblée générale du 18/03/2022 le raccordement électrique à la voute en pierre du jardin a été accordé. Mme Gagnaire 
souhaite poser à même le sol et raccorder à l'installation électrique un jacuzzi 3 places à usage privatif. 
 
Le projet de Mme Gagnaire est joint à la convocation en annexe. 
 
L'assemblée générale après avoir délibéré, approuve l'installation du jacuzzi de Mme Gagnaire. 
 
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 

 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue  (art. 25) 
 
                                     

      Résolution n°14 
Autorisation à donner à Mme GAGNAIRE pour l’installation un abri de jardin 

 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
Suite à l'accord amiable que le syndicat à donner à Mme Gagnaire pour la construction d'un abri de jardin, une régularisation de 
la construction est nécessaire pour la déclaration en mairie. 
 
Le projet de Mme Gagnaire est joint à la convocation en annexe. 
 
L’assemblée générale approuve la construction de l’abri de Mme Gagnaire.        
        
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 

 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue  (art. 25) 
 
 

      Résolution n°15 
Autorisation à donner à M. CRAWFORD pour l’installation de stores bannes   
 
Majorité nécessaire : Majorité Absolue (Art. 25) - Charges Générales 
 
M. Crawford souhaite installer 2 stores bannes au-dessus des 2 portes fenêtres du balcon de couleurs similaires aux crépis de la 
bâtisse. 
M. Crawford présentera le jour de l'assemblée générale les couleurs présélectionnées et l'assemblée choisira la couleur définitive. 
Tous les frais liés à l'installation de ces stores seront à la charge exclusive de M. Crawford. Le projet est joint à la convocation en 
annexe. 
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L'assemblée générale après avoir délibéré approuve l'installation des stores bannes de M. Crawford.      
   
       Pour ............................ : 7384 tantièmes (4 copropriétaires ont voté pour) 
       Contre ......................... : 0 tantièmes 
       Abstenu ....................... : 0 tantièmes 
 
# Cette résolution est adoptée à la majorité absolue  (art. 25) 
 
 
 

      Résolution n°16 
Point d'information sur la procédure à l'encontre de la SCI Yanou 

 
Question Libre 
 
Un point d'information sera fait lors de l'AG. 
 
 
 

      Résolution n°17 
Questions diverses 

 
Question Libre 

 
Il faut transmettre les courriers de l'avocat pour la procédure à l'encontre de la SCI Yanou. 
 

 
 
 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 : 00 

après signature du procès-verbal par le bureau de l'assemblée. 
 
 

CERTIFIE CONFORME A L’ORIGINAL 
 
 
 
Extrait de l'article 42 de la loi n°65 557 du 10/07/1965 et l'article 14, de la loi n°85 1470 du 31/12/1985 

"Les actions en contestation des décisions des assemblées générales doivent, à peine de déchéance, être introduites par les copropriétaires 
opposants ou défaillants dans un délai de deux mois à compter de la notification du procès-verbal d'assemblée. Cette notification est réalisée 
par le syndic dans le délai d'un mois à compter de la tenue de l'assemblée générale" 
Cette opposition devra être faite par assignation au Tribunal judiciaire du lieu de la situation de l'immeuble. 

                

Protection des données 

L’Assemblée Générale prend acte que IRIA IMMOBILIER est amené à collecter et à traiter des données à caractère personnel dans le cadre 
de sa mission de syndic. 
D’une manière générale, le traitement des données à caractère personnel par le syndic entre dans le cadre de son activité régie par la loi 
n°70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les 
fonds de commerce, le décret n° 72-678 du 20 juillet 1972, les articles L.561-1 et suivants du code monétaire et financier relatifs à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété et le décret 
d’application n°67-223 du 17 mars 1967. 
Les données à caractère personnel peuvent être transmises à tout service de gestion, comptabilité du cabinet, notaire, auxiliaires de justice et 
officiers ministériels dans le cadre de leur mission de recouvrement des charges, et les prestataires intervenant dans l’immeuble. 
Les données à caractère personnel collectées sont conservées pendant les délais de prescription prévus par l’article 42 de la loi du 10 juillet 
1965. 
Les registres légaux tenus par le syndic doivent être conservés pendant dix ans (articles 65 et 72 du décret du 20 juillet 1972).Les 
copropriétaires bénéficient d’un droit d’accès et de rectification des données à caractère personnel traitées. Ils peuvent demander leur 
effacement, leur limitation et leur portabilité dans les conditions prévues aux articles 17,18 et 20 du Règlement européen (U/E) 2016/679.Ils 
peuvent exercer le droit à opposition dans les conditions prévues à l’article 21. 
Toute réclamation pourra être formulée auprès de la CNIL – 8 rue de Vivienne – 75083 PARIS CEDEX 02 – Tél. : 01.53.73.22.22 – www.cnil.fr  
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